
BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT
FONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT

REPUBLIQUE GABONAISE

ETUDE SUR LA DIVERSIFICATION DES SOURCES DE
LA CROISSANCE ECONOMIQUE

DEPARTEMENT REGIONAL CENTRE (ORCE)
BUREAU REGIONAL DE LIBREVILLE (GAFO)

Novembre 2008



ii

TABLE DES MATIERES Page

I. INTRODUCTION ....................................................................................................................................... 1

1.1 OBJECTIF DE L’ETUDE ........................................................................................................................... 1
1.2 CONTEXTE, PROBLEMATIQUE DE L’ETUDE ET STRUCTURE DU RAPPORT............................................... 1

II. APPROCHE METHODOLOGIQUE : PROMOTION D’UNE ECONOMIE...................................... 2

D’ENTREPRENEURS ......................................................................................................................................... 2

III. PROFIL DE COMPETIVITE DE L’ECONOMIE GABONAISE .................................................... 4

3.1 PERFORMANCES MACROECONOMIQUES ................................................................................................ 4
3.2 ATTRACTIVITE DU GABON .................................................................................................................... 5
3.3 ANALYSE DU COUT DES FACTEURS ....................................................................................................... 6
3.4 COUT DES TRANSACTIONS .................................................................................................................... 6
3.5 INFRASTRUCTURES ET INTEGRATION DES MARCHES ............................................................................. 6

IV. FACTEURS LIMITANT LA MISE EN OEUVRE DES PROJETS ET PROGRAMMES............ 6

V. SELECTION DES FILIERES ET SOUS-SECTEURS ET STRATEGIES.......................................... 7

ET PLANS D’ACTION ........................................................................................................................................ 7

5.1 CRITERE DE SELECTION DES FILIERES. .................................................................................................. 7
5.2 LES FILIERES AVICOLE ET DE L’AGRICULTURE URBAINE ET PERIURBAINE............................................. 8
5.3 FILIERE PECHE INDUSTRIELLE ............................................................................................................. 12
5.4 FILIERE TOURISME, FORETS ET ENVIRONNEMENT................................................................................ 13
5.5 FILIERE MINES ET ENERGIE ................................................................................................................ 18
5.6 PRINCIPALES CONTRAINTES DU SECTEUR MINIER................................................................................ 20
5.7 FILIERE GAZ ........................................................................................................................................ 21

5.8 LE SECTEUR DE L’ELECTRICITE .................................................................................................. 23

VI. STRATEGIES TRANSVERSALES .................................................................................................. 26

6.1. LES STRATEGIES TRANSVERSALES ...................................................................................................... 26
6.2. LE PILOTAGE DES DIFFERENTS PLANS D’ACTIONS ............................................................................... 27

VII. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS ................................................................................... 27

BIBLIOGRAPHIE................................................................................................................................................ 1

ANNEXE 1......................................................................................................ERREUR ! SIGNET NON DEFINI.



EQUIVALENCES MONETAIRES

Août 2008

Unité monétaire = F CFA
1 UC = 1,04507 EU
1 UC = 685,521 CFA

POIDS ET MESURES

Système métrique

EXERCICE BUDGÉTAIRE

1er janvier – 31 décembre



iv

ABREVIATIONS ET SIGLES

ADL : Aéroport De Libreville
AEN : Avoirs Extérieurs Nets
AEP : Adductions en Eau Potable
AFREXIM : Banque Africaine d’Export Import
ANFPP : Agence Nationale de Formation et de Perfectionnement Professionnel
APC : Approche Par Compétence
APD : Aide Publique au Développement
APIP : Agence de Promotion des Investissements Privés
BAD : Banque Africaine de Développement
BEAC : Banque des Etats l’Afrique Centrale.
BDEAC : Banque de Développement des Etats de l’Afrique Centrale
BEI : Banque Européenne d’Investissements
BID : Banque Islamique de Développement.
BDR : Banque de Données Routières.
BIRD : Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement
BTP : Bâtiments et Travaux Publics.
CATU : Compte d’Aménagement de Terrains Urbains.
CCIRA : Commission Consultative Interministérielle de la Réforme Administrative.
CFG : Compagnie Forestière du Gabon.
CEMAC : Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale
CES : Conseil Economique et Social
CGPD : Commissariat Général au Plan et au Développement
CGRA : Commissariat Général à la Réforme Administrative
CIPRES : Conférence Interafricaine de Prévoyance Sociale
CIRA : Comité Interministériel de la Réforme Administrative
CIRMF : Centre International de Recherche Médicale de Franceville
CMPA : Centre des Métiers de la Pêche et de l’Aquaculture
CNEE : Conseil National de l’Eau et de l’Electricité
CNSS : Caisse Nationale de Sécurité Nationale
Code ISPS : Code International pour la Sûreté des Navires et des InstallationsPortuaires.
COLUSIMEN : Comité de Lutte contre le Sida du Ministère de l’Education Nationale.
COMILOG : Compagnie Minière de l'Ogooué.
CREFOGA : Crédits Fonciers du Gabon.
CRH : Compte de Refinancement de l’Habitat.
DAACO : Base Assistance à l’Auto Construction.
DGB : Direction Générale du Budget.
DGCF : Direction Générale du Contrôle Financier.
DGE : Direction Générale de l’Economie.
DGERH : Direction Générale de l’Energie et des Ressources Hydrauliques.
DGSEE : Direction Générale de la Statistique et des Etudes Economiques.
DGMP : Direction Générale des Marchés Publics.
DGST : Direction Générale des Services du Trésor.
DSCRP : Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté.
EDS : Enquête Démographique et de Santé.
EGEP : Enquête Gabonaise pour l’Evaluation et le Suivi de la Pauvreté.
EITI : Initiative pour la Transparence des Industries Extractives.
ENA : Ecole Nationale d’Administration.
ENI : Ecoles Nationales des Instituteurs.
ENEF : Ecole Nationale des Eaux et Forêts.
EPCA : Ecole de Préparation aux Carrières Administratives.
EPID : Ecoles Pratiques d’Insertion et de Développement.
EPP : Enquête de Perception de la Pauvreté.
FAO : Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture.



v

FED : Fonds Européen pour le Développement.
FER : Fonds d’Entretien Routier.
FIAS : Etude sur le Climat des Affaires au Gabon.
FMI : Fonds Monétaire International.
FNH : Fonds National de l’Habitat.
GIE : Groupements d’Intérêt Economique.
HEVEGAB : Société Gabonaise de Développement d’Hévéaculture au Gabon.
IDH : Indice de Développement Humain.
ISF : Indice Synthétique de Fécondité.
ISTA : Institut Supérieur de Technologie Avancé.
LDAT : Loi de Développement et d’Aménagement du Territoire.
LODES : Loi d’Orientation du Développement Economique et Social
Le système LMD : Le Système Licence-Maîtrise-Doctorat.
MEN : Ministère de l’Education Nationale.
MESRIT : Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation

Technologique.
MIGA : Agence Multilatérale de Garantie des Investissements.
MMEPRH : Ministère des Mines, de l’Energie, du Pétrole et des Ressources

Hydrauliques.
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique.
NTIC : Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication.
OACI : Organisation Internationale de l’Aviation Civile.
OHADA : Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique.
OMC : Organisation Mondiale du Commerce.
OMD : Objectifs du Millénaire pour le Développement.
OMI : Organisation Maritime Internationale.
OMS : Organisation Mondiale de la Santé.
ONG : Organisation Non Gouvernementale.
ONUSIDA : Organisation des Nations Unies pour le Sida.
OSC : Organisation de la Société Civile.
PAMS : Modèle de Simulation et d’Analyse de la Pauvreté.
PARR : Programme d’Aménagement du Réseau Routier.
PDCTAC : Plan Directeur Consensuel des Transports en Afrique Centrale.
PEGASE : Modèle Macro économétrique de l’Economie gabonaise et d’Analyse des

Secteurs Economiques.
PIB : Produit Intérieur Brut.
PME : Petite et Moyenne Entreprise.
PMI : Petite et Moyenne Industrie.
PNB : Produit National Brut.
PNG : Position Nette du Gouvernement.
PNRA : Programme National de Réforme Administrative.
PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement.
POS : Plans d’Occupation des Sols.
QUIBB : Questionnaires des Indicateurs de Base de Bien-Être.
REC : Ratio Elèves/Classe.
RMSM : Revised Minimum Standard Model.
RMSM-X : Modèle Macroéconomique Minimum Standard.
SEEG : Société d’Energie et d’Eau du Gabon.
SDAU : Schémas Directeurs d’Aménagement et d’Urbanisme.
SNDS : Stratégie Nationale de Développement de la Statistique.
SNI : Société Nationale Immobilière.
SNU : Système des Nations Unies
SOGADEL : Société Gabonaise de Développement de l’Elevage.
SOSUHO : Société Sucrière du Haut Ogooué.
TIC : Technologies de l’Information et des Communications.



vi

TOFE : Tableau des Opérations Financières de l’Etat.
TVA : Taxe sur la Valeur Ajoutée.
UE : Union Européenne.
UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture.
UP : Unités de Production.
UOB : Université Omar Bongo.
VIH/SIDA : Virus Immuno-Humain/Syndrome Immuno Déficitaire Acquis.
VRD : Voies et Réseaux Divers.
ZEE : Zone Economique Exclusive



I. INTRODUCTION

1.1 Objectif de l’étude

La présente étude sur la diversification des sources de la croissance économique au
Gabon a été initiée à la demande du Gouvernement gabonais et réalisée avec l’appui du Groupe
de la Banque africaine de développement (BAD) à la suite d’une mission1 effectuée au Gabon du
11 mai au 11 juillet 2007 renforcée par un Consultant de niveau international. Elle vise trois
principaux objectifs que sont : (i) affiner la stratégie nationale déclinée dans le Document de
stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (DSCRP) adopté par le Gouvernement en
janvier 2006 ; (ii) renforcer la connaissance de la Banque des potentialités et contraintes au
développement de l’économie gabonaise, et ce dans la perspective de définir des axes
d’intervention complémentaires à ceux retenus dans le Document de Stratégie-Pays Axé sur les
Résultats (DSPAR) 2006-2010 de la BAD pour le Gabon ; et (iii) mettre à la disposition des
décideurs un cadre de cohérence de l’action gouvernementale en soutien au dialogue sur les
politiques avec le secteur privé, les partenaires techniques et financiers et la société civile. Elle
vise à renouer avec une croissance économique forte et soutenue (face au déclin de la production
pétrolière) et à réduire la pauvreté.

1.2 Contexte, problématique de l’étude et structure du rapport

1.2.1 Pays d’Afrique centrale peu peuplé (1,5 million d’habitants en 2005, soit une densité de
4 habitants au km²), 3ème producteur de pétrole d’Afrique subsaharienne (après l’Angola et le
Nigeria) pendant plus de trois décennies, actuellement 4ème après la Guinée Equatoriale, et classé
parmi les pays à revenu intermédiaire (avec 5 000 $ EU par habitant en 2006), le Gabon présente
néanmoins des indicateurs sociaux comparables à ceux d’un pays à revenu faible. Il occupe le
119ème rang sur 174 pays classés selon l’Indice du Développement Humain publié par le PNUD
en 2007, avec un taux de pauvreté estimé à 33%.

1.2.2 L’économie gabonaise est caractérisée par une forte dépendance vis-à-vis du secteur
pétrolier qui, en 2006, a contribué à hauteur de : 51,5 % du PIB contre 2,5 % pour les secteurs
miniers et du bois respectivement, 64 % des recettes budgétaires et 82 % des recettes
d’exportations. En revanche, ce secteur (à très haute intensité de capital et structurellement
extraverti) a très peu d’effets multiplicateurs sur la croissance et la création d’emplois.
L’économie repose aujourd’hui sur une sorte d’équilibre instable, déterminé essentiellement par
les aléas des cours du pétrole brut et le niveau de production de cette ressource.

Encadré n° 1 : Gabon : une économie reposant sur une sorte d’équilibre instable, déterminé par
les caprices des cours du pétrole brut. A cet égard, le défi du Gabon est double : primo, sortir de la
dépendance du fragile équilibre pétrolier ; secundo, renforcer la croissance par la diversification de
l’économie pour l’asseoir sur des bases structurellement pérennes. D’où l’urgence de développer d’autres
sources de contribution à la création de richesse au Gabon.

1
Le présent rapport a été rédigé au terme de la mission conduite par M. Bassary Touré, Représentant Résident et composée de

Mme A. Diarra-Thioune, Economiste Principal, GAFO ; MM. P. Mezui, Analyste Financier, GAFO, J.F. Edjodjiom’Ondo,
Spécialiste des Transports, GAFO, J.L. Moubamba, Agro-économiste, GAFO et Mme Oyoubi, Socio-économiste, GAFO. La
mission a été appuyée par Monsieur Christian Penda EKOKA, Ingénieur Industriel, Consultant. Elle a travaillé en étroite
collaboration avec l’administration gabonaise.



2

1.2.3 C’est dans ce contexte que les pouvoirs publics ont engagé la présente étude avec
l’appui de la BAD. Elle s’inscrit dans le cadre de la stratégie nationale de développement qui
vise à sortir de la dépendance du fragile équilibre pétrolier, et à renforcer la croissance par la
diversification de l’économie pour l’asseoir sur des bases structurellement pérennes. Il en
découle l’urgence de développer d’autres sources de contribution à la création de richesses au
Gabon.

1.2.4 Le présent rapport constitue un résumé du rapport détaillé de l’étude qui est disponible
auprès du Département régional Centre de la Banque pour ceux qui souhaiteraient le consulter.
Outre cette partie introductive, il est structuré en cinq chapitres que sont : (i) approche
méthodologique : promotion d’une économie d’entrepreneurs ; (ii) profil de compétitivité de
l’économie gabonaise ; (iii) facteurs limitant la mise en œuvre des projets et programmes ; (iv)
sélection des filières et sous-secteurs, et stratégie et plans d’action ; (v) stratégie transversale ; et
(v) conclusion et recommandations.

II. APPROCHE METHODOLOGIQUE : PROMOTION D’UNE ECONOMIE
D’ENTREPRENEURS

2.1 Soucieux de répondre aux préoccupations des pouvoirs publics gabonais d’obtenir à
travers cette étude des orientations pratiques susceptibles d’être facilement opérationnalisées, la
démarche proposée n’avait pas pour ambition d’élaborer une théorie du développement, mais
plutôt d’adopter une approche pragmatique pour la résolution du problème posé : Comment
diversifier la croissance et générer une richesse profitable au plus grand nombre de Gabonais ?
Le présent rapport y répond en suggérant des recommandations pratiques pour : (i) la promotion
de filières ou sous-secteurs sélectionnés dans l’agriculture, l’aviculture, l’énergie et les mines,
le tourisme, la forêt et l’environnement; et (ii) l’amélioration de l’environnement des affaires.

2.2 Au cœur de cette démarche se trouve défendue la thèse que l’émergence d’une
économie d’entrepreneurs au Gabon constitue la condition viable et durable pour le
renforcement et la diversification de son économie. Le ressort que la croissance se trouve dans
l’émergence d’une masse critique d’entrepreneurs, dont l’innovation, l’ingéniosité, la
créativité, l’initiative et l’audace constituent la source primordiale de création de richesses.
Mais cela suppose que soient développées par l’Etat des politiques et des institutions favorables à
une telle transformation. Cette question centrale du rôle de l’Etat dans ce processus de libération
des énergies « entrepreneuriales » est traitée dans le rapport détaillé.

2.3 Les arguments de la thèse ci-dessus tirent leur force des enseignements de l’histoire du
développement, et plus récemment de l’analyse des économies qui ont le mieux « performé » en
matière de croissance et de développement, en Asie de l’Est, notamment. Que peut-on en retenir
comme traits communs ou dominants du processus de développement dans différents pays, à des
périodes et conditions géographiques, voire sociologiques, différentes ?

2.4 Il est démontré que la liberté d’entreprendre, la confiance dans l’initiative individuelle,
les marchés concurrentiels, l’ouverture aux investissements étrangers, ont favorisé la croissance
économique et, partant, l’amélioration des conditions de vie des populations à travers le monde.
Il est tout aussi reconnu l’impact positif du facteur humain sur la croissance, grâce au
renforcement des capacités individuelles par des politiques avisées d’éducation et de santé.
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Enfin, on y voit transparaître le rôle plus ou moins favorable que les politiques publiques peuvent
avoir sur ce processus, en favorisant ou non l’exercice de cette « liberté exploratrice ou
inventive », en créant un cadre juridique et légal ainsi que les institutions pour le fonctionnement
des mécanismes de marché.

2.5 Dans un tel contexte, ceux sont l’émergence d’une masse critique d’entrepreneurs et
l’afflux massif de capitaux privés dans des secteurs non pétroliers qui permettront de créer des
emplois, de payer des salaires, de payer les impôts pour donner à l’Etat les moyens de
développer des infrastructures économiques et sociales. Cela suppose une amélioration de
l’environnement des affaires et du climat d’investissement. Dans cette logique, seule la
condition de compétitivité des biens et services produits au Gabon déterminera l’attractivité de
ce pays par rapport aux investisseurs. L’édification d’une économie d’entrepreneurs au Gabon
exige un changement de paradigme pour passer d’une économie administrée à une économie
entrepreneuriale. Elle exige une transformation des mentalités par la création des incitations
appropriées.

2.6 En les réexaminant, il est relevé que les incitations ont souvent été utilisées au Gabon en
sens inverse. Des contre-incitations à l’esprit d’entreprise sont notamment (i) une économie de
marché bridée ; (ii) une concurrence étouffée ; (iii) une asymétrie dans l’information des
acteurs ; (iv) l’opacité dans l’allocation des marchés publics ; (v) le développement de situations
de rentes dans plusieurs secteurs. Il en résulte des coûts de transaction dissuasifs pour
l’investisseur, ainsi que des prix excessifs pour le consommateur. L’utilisation de la rente
pétrolière a favorisé davantage l’émergence de l’Etat-Providence qu’elle n’a aidé à construire un
environnement physique et institutionnel propice à l’apparition d’entrepreneurs. Pourquoi créer
une entreprise pour devenir riche si l’on peut s’enrichir plus facilement de la rente étatique ? Les
Gabonais ont réagi de manière tout à fait logique aux incitations qui leur étaient proposées par
les politiques publiques.

Encadré n°2 : Le changement de paradigme pour relever les défis et saisir les opportunités. Les
évolutions récentes du monde présentent pour le développement de l’Afrique en général, et celui du Gabon
en particulier, des opportunités inédites à saisir, ainsi que de nouveaux défis à relever. Ce qui exige en
termes de stratégies de développement un véritable changement de paradigme. Dans un tel contexte, le
relèvement du double défi de l’économie gabonaise – réduire la dépendance vis-à-vis du secteur pétrolier
et renforcer la croissance - ne peut se gagner qu’à travers un secteur privé dynamique soutenu par des
politiques économiques et un cadre institutionnel appropriés. Par conséquent, la réalisation de
l’ambition des autorités gabonaises passe par : (i) l’amélioration de l’environnement des affaires au
Gabon pour renforcer la compétitivité de l’économie, la création et l’expansion des entreprises locales, tant
les grandes que les petites et moyennes ; (ii) l’accroissement du flux des investissements privés
étrangers au Gabon, dont le niveau en dehors du secteur pétrolier reste insignifiant en dépit du potentiel
naturel de ce pays.

2.7 Dans le contexte du nouveau paradigme libéral il est démontré que le recours au secteur
privé, comme moteur de la croissance et au marché comme cadre opératoire de l’économie
d’entrepreneurs, ne doit pas exonérer l’Etat du rôle capital de développer le cadre
règlementaire et de créer les institutions nécessaires pour assurer le bon fonctionnement des
marchés des biens et services, ni celui de développer des infrastructures physiques et
institutionnelles pour rendre le pays attractif aux entrepreneurs locaux et étrangers.
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2.8 En définitive, le marché et l’Etat apparaissent, dans ce contexte, davantage comme des
forces complémentaires qui doivent chacune opérer dans les limites de leur frontière
d’efficience. Le problème n’est, par conséquent, pas celui de la nécessité des interventions de
l’Etat, mais davantage celui de sa capacité à intervenir positivement, c'est-à-dire sans aggraver
l’effet des imperfections du marché. Il apparaît clairement à cet égard que le secteur public
gabonais a des défis majeurs à relever en termes de renforcement des capacités institutionnelles
en termes de pilotage de la mise en œuvre des stratégies et plans d’actions préconisés.

III. PROFIL DE COMPETIVITE DE L’ECONOMIE GABONAISE

L’analyse de la compétitivité de l’économie gabonaise est faite sous l’angle des
performances macro-économiques et des facteurs d’attractivité du Gabon en tant que pays
potentiel d’accueil des investissements directs étrangers.

3.1 Performances macroéconomiques : Après une décennie de croissance erratique de
l’économie gabonaise marquée par une détérioration du PIB/habitant, une timide reprise avec des
taux de croissance du PIB oscillant autour de
1,5% entre 2000 et 2004, l’économie semble
reprendre timidement avec un taux de
croissance avoisinant 3 % en 2005, tombé
ensuite à 1,2 % en 2006. Les dernières
prévisions du FMI qui figurent dans l’Accord
triennal signé en mai 2007 avec le Gabon le
situent à 5,6 % en 2007 et à 4,2 % en 2008,
en raison d’une augmentation modérée de la
production de pétrole combinée à une
robuste croissance du secteur non pétrolier
(estimée à 5,7 % et à 4,7%, respectivement
en 2007 et 2008).

3.1.1 Le redressement des autres indicateurs macro-économiques se consolide : le taux
d’inflation est tombé de 9,6 % en 1995 à 0,1% en 2005 et tend à se stabiliser à 4,4 % en moyenne
au cours de la période 2006-2007 sous l’effet, notamment de la crise alimentaire mondiale ;
tandis que le solde budgétaire a enregistré un surplus de 7,4 % du PIB en 2005 et 9,6 % en 2006.
Les réserves extérieures du Gabon se sont consolidées (de 0,4 mois d’importations en 2001 à 4,3
mois en 2006) tout comme la position extérieure de la zone franc CEMAC. La position des
finances publiques au Gabon ou dans l’ensemble des pays de la zone CEMAC s’est
considérablement améliorée. Une dévaluation compétitive à ce stade au demeurant non souhaitée
par les décideurs politiques, affecterait faiblement la compétitivité des exportations de la zone
CEMAC constituées de produits primaires et sans grande valeurs ajoutée locale et cotées en
dollars américains.

3.1.2 Par ailleurs, le FCFA, arrimé à l’euro par une parité fixe, s’est apprécié par rapport au
dollar US, reflétant l’évolution de la monnaie européenne par rapport au billet vert. En effet, la
parité entre le dollar et le FCFA est passée de 697 FCFA par dollar US en 2002 à 522,9 FCFA en
2006, en moyenne. Cette évolution a un faible impact sur la compétitivité des exportations du
Gabon, dont les cours fixés en dollars US caracolent.
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Graphique 1 : Taux de croissance du PIB/HT 1990-20 03
Source : PNUD, Rapport sur le Développement humain
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3.1.3 L’activité économique et les échanges restent très orientés sur une économie de rente à
travers l’exploitation du pétrole, du bois et du manganèse. Sans base manufacturière, l’économie
gabonaise reste extrêmement vulnérable à la variation des termes de l’échange. Aussi, la
disponibilité de ressources naturelles apparaît-elle être le facteur prédominant de sa
compétitivité. Le développement d’activités tertiaires à fort contenu technologique et de savoir
constitue une réserve de croissance pour le Gabon dans les domaines du tourisme, de
l’intermédiation financière (banques et assurances), des technologies de l’information et de la
communication (TIC), de la logistique (dessertes portuaires et aéroportuaires sous-régionales)
transports, de l’Education et de la Santé). Il suppose en revanche que le pays soit ouvert et
attractif aux investissements étrangers susceptibles d’apporter des capitaux et le savoir faire pour
leur développement. Ce qui n’est pas le cas du Gabon, comme le confirment les éléments ci-
dessous.

3.2 Attractivité du Gabon : Le rapport sur la facilité de faire des affaires de la Banque
mondiale, édition 2008, classe le Gabon au 144ème rang sur 178 pays enquêtés. Comparé à
l’année 2006 où le Gabon était classé 132ème sur 175 pays enquêtés, l’environnement des affaires
se serait empiré. Ce qui signifie que le pays est encore perçu comme un environnement où il est
difficile de faire des affaires et révèle la nécessité pour le Gouvernement d'entreprendre des
réformes pour attirer davantage les investisseurs privés. L'expérience démontre que les pays qui
attirent le plus d'investissements privés sont ceux qui réussissent à simplifier leurs
réglementations et par conséquent parviennent à dynamiser la croissance, la création d'emploi et
l'entreprenariat. Au Gabon, la formation brute de capital fixe est passée de 42 % à 20,5 % du
PIB de 1985 à 2005 (avec légère reprise en 2007 où il est estimé à 26 % du PIB) attestant un
ralentissement significatif du rythme des investissements. Dans l’optique de la diversification de
l’économie pour le renforcement de la croissance, l’enjeu pour le Gabon est d’attirer les IDE
dans les secteurs non extractifs. Le volume du flux des IDE est un des facteurs de compétitivité
utilisé par différentes analyses dont le « Global competitiveness report ».
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Graphique 2 : Facilité de faire des affaires en 2006
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Graphique 4 : Enregistrement propriété 2006

(coût en % valeur propriété)

3.3 Analyse du coût des facteurs : De manière générale, les coûts des facteurs sont élevés
au Gabon en comparaison à d’autres pays d’Afrique au sud du Sahara, et sans rapport avec la
qualité des prestations ou le niveau global de productivité. Par exemple, des entretiens avec des
chefs d’entreprises ayant travaillé dans la zone CEMAC, au Cameroun et au Gabon notamment,
indiquent que la main-d’œuvre gabonaise coûte en moyenne 15 à 20 % plus cher qu’au
Cameroun. De la même manière, les mêmes types de prestations aux entreprises à Libreville (e.g.
maintenance, gardiennage, carénage des bateaux, nettoyage/entretien) sont fournis à des
conditions tarifaires 30 à 50% - voire davantage – supérieures à celles d’entreprises similaires à
Douala, les deux villes étant situées à moins d’une heure de vol.

3.4 Coût des transactions : Le coût des transactions inclut les frais liés à la corruption, aux
lenteurs des procédures administratives, à la qualité du système juridique et judiciaire. Il est
considéré, selon tous les rapports sur la compétitivité, comme un déterminant important de la
décision d’investissement, car ils sont perçus par les investisseurs potentiels comme un élément
significatif de la compétitivité de l’entreprise. Sur ce plan, l’opacité des processus des marchés
publics et l’absence de concurrence dans différents secteurs constituent des facteurs aggravants
de ce phénomène au Gabon, en favorisant l’émergence de coûts non officiels qui apparaissent
pénalisants à l’investisseur.

3.5 Infrastructures et intégration des marchés : En environnement de concurrence,
l’investisseur ne peut pas installer son unité de production au Gabon pour se limiter au marché
intérieur. Il aura besoin de disposer de facilités pour exporter ses produits vers les marchés
voisins et éloignés. L’intégration du marché gabonais aux marchés sous-régionaux et mondiaux,
par des infrastructures de communications appropriées, est un facteur majeur de compétitivité et
d’attrait des investissements privés étrangers.

IV. FACTEURS LIMITANT LA MISE EN OEUVRE DES PROJETS ET
PROGRAMMES.

4.1 Des facteurs transversaux notamment dans l’environnement des affaires qui
limitent la mise en œuvre des projets et programmes. Il s’agit entre autres : (i) de la faiblesse
de la coordination entre différents ministères ou organismes publics; (ii) du cloisonnement des
activités qui réduit la circulation de l’information entre différents acteurs publics et privés ; (iii)

0 5 10 15 20 25 30 35

Cameroun
Gabon

Ghana
Benin

Cote d'Ivoire
Tunisie
Maroc

Chili
Croatie

Graphique 5 : Fisaclité en 2006

(Impôts sur profit en %)

0 50 100 150 200

Cameroun
Gabon
Ghana
Benin

Cote d'Ivoire
Tunisie
Maroc

Chili
Croatie

Graphique 4 : Enregistrement propriété 2006

(coût en % valeur propriété)



7

de l’absence de mécanisme de suivi et contrôle d’exécution ; (iv) des faiblesses du cadre
législatif et règlementaire des affaires (e.g. procédures de création d’entreprises ; sécurité
juridique et système judiciaire ; complexité du système fiscal, coûts et délais de passage des
marchandises au port ; coût de l’accès aux financements) ; (v) de l’insuffisance ou du mauvais
fonctionnement des infrastructures (transports, énergie, télécommunications) ; et (vi) de l’opacité
et de la non concurrence des marchés publics qui tendent à renchérir le coût d’acquisition des
biens et services, en raison de l’absence d’offres concurrentes. Tous ces facteurs ont un impact
négatif sur la compétitivité et, partant, sur l’attractivité du Gabon pour les investisseurs et les
entrepreneurs. De ce fait, ils grèvent la réalisation du potentiel de croissance de l’économie
gabonaise.

4.2 L’ensemble des facteurs transversaux ci-dessus relevant de la gouvernance publique,
mettent ainsi en évidence le rôle capital de l’Etat dans la mise en œuvre des stratégies et des
plans d’action préconisés dans cette étude.

4.3 Ces faiblesses se traduisent par : (a) la difficulté à mettre en œuvre les réformes
susceptibles d’améliorer l’environnement des affaires ; (b) l’absence de visibilité sur les
opportunités d’investissements au Gabon ; (c) le faible taux d’exécution des plans d’action ; (d)
le paiement par le consommateur ou l’usager d’une sorte de pénalité de non concurrence sur les
prix des denrées.

V. SELECTION DES FILIERES ET SOUS-SECTEURS ET STRATEGIES ET
PLANS D’ACTION

5.1 Critère de sélection des filières.

5.1.1 Projets déclinés dans le DSCRP du Gabon. L’inventaire fait ressortir plus de cent
(100) actions ou projets à exécuter dans le cadre de la stratégie de diversification de l’économie
du Gabon déclinée dans le Document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté
(DSCRP). Ils ne peuvent être tous exécutés en même temps, car n’ayant ni la même urgence ni la
même importance. Dans tous les cas, les contraintes de ressources - capacité administrative de
traitement des dossiers, disponibilités des ressources financières - obligent à opérer des choix
prioritaires. Le choix des actions ou des projets prioritaires est fait en fonction de la sélection
des filières de production qui sont retenues au travers des grilles de sélection dans la mesure où
ces projets constituent des mesures d’appui au développement de ces filières. Les projets relatifs
à l’amélioration de l’environnement des affaires, incluant les infrastructures physiques, sont
considérés comme des mesures transversales d’appui au développement du secteur productif. Les
filières ou sous-secteurs de production sont sélectionnés selon un processus comprenant les deux
grilles de sélection expliquées ci-dessous :

5.1.2 La première grille comporte les critères suivants avec leurs pondérations respectives :

1. Existence d’un marché (perspectives commerciales) (30 pts)
2. Impact économique (création de valeur, emplois, effet d’entraînement) (20 pts)
3. Compétitivité (avantage concurrentiel durable) (25 pts)
4. Attractivité pour les promoteurs privés (25 pts)
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5.1.3 Une note égale ou supérieure à 70 points autorise à passer à la deuxième grille dont
les critères sont :

1. Degré d’urgence (20 pts)
2. Respect de l’environnement (Développement durable) (30 pts)
3. Facilité de mise en œuvre (20 pts)
4. Existence de promoteurs (20 pts)
5. Etudes initiales disponibles (10pts)

5.1.4 Les filières ou sous-secteurs retenus sont ceux ayant obtenu une note égale à au
moins 75 points. Ainsi, l’étude a permis de sélectionner fuit (8) filières ou sous-secteurs de
production sur la base des projets retenus par le Gouvernement dans le DSCRP indiqués en
annexe 1 et des critères de viabilité commerciale, économique, financière et de développement
durable décrits ci-dessus (cf. annexe 2 qui fournit le détail du classement par filière). Ces
filières ou secteurs sont : aviculture, agriculture urbaine et périurbaine, forêt et
environnement, tourisme, électricité, mines, gaz et pétrole, pêche industrielle. L’étude a
également retenu un secteur transversal, l’environnement des affaires, incluant le cadre
institutionnel et règlementaire, le renforcement du dialogue entre les secteurs public et privé, et
le financement des infrastructures par le secteur privé dans le cadre de partenariats public privé.

5.2 Les filières avicole et de l’agriculture urbaine et périurbaine.

5.2.1 Problématique : Plusieurs rapports et études2 ont analysé la problématique du secteur
agricole gabonais, et soulignent sa marginalisation continue depuis les années 60 au profit du
pétrole. Sa contribution à la formation de la richesse est passée de 16% du PIB en 1964 à
environ 7% en 2005 du PIB en volume. Parmi les causes principales de cette régression figurent :
(i) la faiblesse de la population et de la densité de celle-ci ; (ii) l’exode rural qui a vidé les
campagnes, entraînant la désaffection des activités agricoles ; (iii) les difficultés d’évacuation et
de commercialisation de produits agricoles dues à l’insuffisance des infrastructures routières ;
(iv) la difficulté d’accès aux intrants (semences, engrais, pesticides) ; (v) l’échec des grands
complexes agro-industriels mis en place par l’Etat avec l’appui des partenaires techniques et
financiers extérieurs, dont certains ont dû être fermés ou cédés aux opérateurs privés (e.g. SIAT).

5.2.2 Parallèlement aux évolutions précédentes, l’urbanisation du Gabon a déplacé la majorité
de sa population des villages vers les villes, au point où environ 80% de la population gabonaise
est urbaine. Une évolution qui n’est pas près de s’arrêter si rien n’est fait pour rendre la vie en
milieu rural viable. Il s’en est suivi une forte pression pour l’importation de produits alimentaires
(céréales et protéines d’origine animale) que ne pouvaient fournir des campagnes
« dévitalisées ».

2 Document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (DSCRP, 2006) ; Lois de développement et d’aménagement
du territoire (LDAT, Commissariat général au plan et au développement, 2003) ; Projet d’appui au développement de l’élevage
au Gabon (PADEG, BAD, 2006) ; Plan d’action pour le développement agricole et code des investissements agricoles (
Ministère de l’agriculture et du développement rural, 2006) ; Appui à la mise en œuvre du programme détaillé de l’agriculture
africaine dans le cadre du NEPAD (FAO, octobre 2005) ; rapport d’évaluation du projet d’appui au secteur des pêches et de
l’aquaculture (BAD, juin 2005).
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5.2.3 En conséquence, environ vingt pourcent (20%) de la valeur des importations totales est
aujourd’hui constitué de produits alimentaires, soit 147,4 milliards de FCFA en 2005, supérieurs
à la valeur des exportations de manganèse (94,2 milliards FCFA en 2005) et légèrement
inférieurs à celle des exportations de bois en grumes (160,3 milliards de FCFA). En valeur
courante, le chiffre des importations alimentaires aura presque doublé en dix ans, parti de 79,8
milliards FCFA en 1996.

5.2.4 L’analyse du positionnement concurrentiel du Gabon dans cette filière tant dans la
sous-région que par rapport à d’autres pays à revenu intermédiaire fait ressortir les constats
suivants : (i) la diminution de la part de l’agriculture dans le PIB ne s’accompagne pas de
transformation du secteur agricole en terme de modernisation de la production et du processus de
commercialisation ; (ii) l’absence dans le secteur de PME/PMI et d’hommes d’affaires visant des
exploitations agricoles ou de leurs flottes de pêche ; (iii) l’absence d’une agriculture intensive et
efficiente qui fait que la part de l’agro-industrie dans le total des exportations est insignifiante ;
(iv) l’absence d’un secteur tertiaire au service des agro-industries et d’industrie manufacturière
caractérisé par des enseignements secondaires et supérieurs orientés vers l’acquisition des
compétences pour l’industrie et les services associés ; et (vii) la faiblesse du climat des
investissements et un environnement des affaires plus attractifs et plus ouverts, tel que reflété
par le classement du Gabon dans le rapport Doing Business. Les indicateurs de la filière en
annexe 3 illustrent le niveau des importations et des coûts comparativement avec le Cameroun,
principal pays d’échange avec le Gabon dans ce secteur.

5.2.5 Ces éléments mettent en lumière les chaînons manquants de l’économie gabonaise, et
notamment de son secteur agricole, qui auraient dû lui permettre de pérenniser les atouts et les
acquis de l’exploitation minière et pétrolière, tout en développant une agriculture ou une pêche
intensive, tirée par les marchés porteurs nationaux, sous-régionaux et mondiaux

5.2.6 Objectifs de la nouvelle politique nationale et plan d’action pour son
opérationnalisation. Les objectifs poursuivis sont de faire passer le taux de dépendance en
importation de viande de volaille de 70% en 2005 à 35% en 2015 par l’augmentation de la
production de 4022 tonnes à 11539 tonnes au cours de la même période, d’accroître la
production d’œufs d’au moins 25%, tout en faisant baisser le prix des œufs d’au moins 25% et
enfin de substituer graduellement la production locale aux importations de légumes de base,
notamment à travers :
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Filière avicole

Objectif 1 : Mettre en place un système efficace de
gestion et de suivi du plan d’actions avicole

Création d’un Groupe de travail (GT) « avicole » comprenant des représentants
des groupements d’éleveurs, du MAEDER, de la société civile, du parlement, des
organismes publics/privés intervenant à différents titres dans le secteur avec
pour mission de piloter le plan d’actions de la filière avicole.

Objectif 2 : Sensibiliser et Mobiliser les Jeunes pour la
filière avicole

Préparation et mise en place d’un programme d’assistance à la création et à la
gestion de fermes avicoles ( business plan d’une ferme, analyse de l’exploitation,
facteurs clés de succès, formation à l’entreprenariat, gestion d’entreprise à l’aide
d’étude de cas de fermes avicoles), incluant animation de quatre ateliers par an.

Organisation d’associations de Jeunes dans le cadre Groupement d’initiative
commune en aviculture -GIC*

Conception et mise en œuvre du programme communication visant à promouvoir
le programme d’implantations de fermes avicoles par les Jeunes dans les
différents médias.

Préparation et organisation d’une foire agro-pastorale annuelle.

Objectif 3 : Améliorer les conditions d’accès aux
immobilisations : terres, bâtiments et équipements

Identification/Viabilisation et lotissement des terres

Préparation de plans types de bâtiments de fermes avec matériaux locaux

Définition matériel d’élevage et organisation achat matériel d’élevage

Objectif 4 : Améliorer les conditions d’accès aux
aliments.

Promotion d’usines d’aliments à Libreville auprès d’investisseurs privés
(Business plan)

Mission évaluation options d’alliance avec entreprises camerounaises d’aliments
de volaille

Mission d’évaluation contrats longs d’approvisionnement intrants avec
entreprises sud africaines : concentrés vitaminés minéraux, maïs, médicaments,
etc.

Objectif 5 : Améliorer les conditions d’accès aux
poussins d’un jour Evaluation options contrats longs d’achat de poussins avec producteurs sud

africains et camerounais de poussins d’un jour.

Objectif 6 : Développer des capacités d’abattage, de
conditionnement de volaille et de conservation

Promotion d’unités d’abattage de volaille avec des installations frigorifiques à
Libreville auprès des investisseurs privés (Business plan)

Objectif 7 : Mettre en place des politiques et des
financements adaptés à la filière.

Evaluation des besoins globaux d’investissement dans la filière avicole et mise en
place d’instruments de financement adapté à la filière avicole (ligne de crédit,
fonds de garantie, leasing de matériel, crédit agricole ?)

Objectif 8 : Renforcer les services d’appui à l’élevage Renforcement des services d’appui à la filière : conception et mise en œuvre des
appuis techniques, managériaux et de formation

Objectif 9 : Améliorer le cadre législatif et règlementaire
de la filière avicole

Définition d’un cadre législatif, règlementaire et fiscal favorable au
développement de la filière (Contrat type de concession foncière, incitations
fiscales, formalités juridiques et administratives simplifiées)
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Filière agriculture urbaine et périurbaine

Objectif 1 : Mettre en place un système efficace de
gestion et de suivi du plan d’actions de l’agriculture
urbaine et péri-urbaine

Création d’un Groupe de travail (GT) « Agriculture urbaine et péri-
urbaine » comprenant des représentants des groupements d’agriculteurs,
du MAEDER, de la société civile, du parlement, des organismes
publics/privés et des partenaires au développement intervenant à
différents titres dans le secteur avec pour mission de piloter le plan
d’actions de la filière agricole urbaine et péri-urbaine. Les GT « Avicole
et Agriculture urbaine/péri-urbaine » seront fondus en un Groupe de
travail pour des raisons pratiques.

Objectif 2 : Sensibiliser et Mobiliser les Jeunes pour la
filière agricole urbaine et péri-urbaine

Préparation et mise en place d’un programme d’assistance à la création et
à la gestion des petites et moyennes exploitation agricoles ( business plan
d’une exploitation agricole, analyse de l’exploitation, facteurs clés de
succès, formation à l’entreprenariat, gestion d’entreprise à l’aide
d’étude de cas sur les exploitations agricoles), incluant animation de
quatre ateliers par an.
Organisation d’associations de Jeunes dans le cadre de Groupement
d’initiative commune en agriculture -GIC*

Conception et mise en œuvre du programme communication visant à
promouvoir le programme d’implantations d’exploitations agricoles dans
les zones périphériques de Libreville par les Jeunes dans les différents
médias.

Préparation et organisation d’une foire agro-pastorale annuelle.

Objectif 3 : améliorer les conditions d’accès aux
terres, aux semences, aux engrais et aux produits
phytosanitaires

Identification/Viabilisation et lotissement des terres destinées aux
exploitations agricoles urbaines et péri-urbaines

Etablissement d’un programme semencier avec des organismes
camerounais de recherche et de vulgarisation agricoles.

Visites d’études en Afrique du sud et au Cameroun pour étudier les
systèmes d’approvisionnement en semences, engrais et produits
phytosanitaires.

Objectif 4 : Améliorer les conditions d’accès des
produits aux marchés incluant le conditionnement, la
conservation et la distribution. Construction d’installations frigorifiques, de calibrage et de

conditionnement des fruits et légumes.

Objectif 5 : Mettre en place des politiques et des
instruments de financement adaptés

Evaluation des besoins globaux d’investissement dans la filière agricole
urbaine et périurbaine et mise en place d’instruments de financement
adapté à la filière agricole (ligne de crédit, fonds de garantie, leasing de
matériel, crédit agricole ?)

Objectif 6 : Renforcer les services d’appui (formation
aux techniques agricoles, de gestion d’exploitation
agricole et à l’entreprenariat ; normalisation des
procédures et conseils) Renforcement des services d’appui à la filière : conception et mise en

œuvre des appuis techniques, managériaux et de formation

Objectif 7 : Améliorer le cadre législatif et
règlementaire de la filière agricole urbaine et péri-
urbaine (fiscalité, autorisations administratives et
techniques, statut juridique, contrat type de concessions
foncières)

Définition d’un cadre législatif, règlementaire et fiscal favorable au
développement de la filière (Contrat type de concession foncière,
incitations fiscales, formalités juridiques et administratives simplifiées)
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5.3 Filière pêche industrielle

5.3.1 Contexte et problématique de la filière : En 2006, la pêche a contribué pour 1,5% au
PIB et la production halieutique était de 41.674,1 tonnes répartie tel qu’il apparaît dans le tableau
ci-dessous. Bien que représentant seulement 23,1% du volume, la pêche industrielle contribue
pour environ 42 % au chiffre d’affaire généré par le secteur, en raison notamment de la qualité
des captures (crustacés et poissons à haute valeur marchande) destinées aux marchés étrangers
(Europe et Asie).

5.3.2 Les contraintes au développement de la pêche industrielle proviendraient de l’absence
d’une masse critique d’entrepreneurs nationaux dans cette activité, de la difficulté d’accès aux
financements pour ceux qui souhaiteraient s’y engager, de l’absence de politique et de cadre
institutionnel et règlementaire favorable au développement d’entreprises de pêche industrielle en
partenariats entre privés locaux et étrangers, du manque d’infrastructures appropriées
d’accostage et de réparation des navires de pêche et des opérations de mareyage, du manque
d’incitations fiscales pour les flottes de pêche.

5.3.3 Atouts et opportunités. Même si les projets d’appui aux pêches artisanales et aquacoles
réalisaient leurs objectifs, ils contribueraient à accroître le volume de pêche de 20.000 tonnes,
soit environ 16 milliards de FCFA. On voit là encore la limite des moyens techniques dont
dispose la pêche artisanale pour obtenir des rendements substantiels, sans mentionner la capacité
à se conformer aux normes requises pour les produits destinés à l’exportation. Seule une
organisation industrielle de la pêche serait capable de déployer les moyens nécessaires pour se
conformer aux exigences techniques, sanitaires et commerciales des marchés porteurs
internationaux. Cependant, pour le moment, le secteur de la pêche industrielle ne semble pas
encore chercher à consolider les avantages concurrentiels que lui confère la disponibilité des
ressources halieutiques – pélagiques et démersales – prisées par les marchés occidentaux et
asiatiques.

5.3.4 En effet, des documents du Ministère de l’économie forestière, des eaux, de la pêche et
des parcs nationaux font état d’accords de pêche de thon, sur les eaux gabonaises, signés avec le
Japon et l’Union européenne. En tout état de cause, le Gabon aurait besoin de plus que cela pour
devenir maître de son potentiel halieutique, notamment pour l’émergence d’entrepreneurs de
pêche, pour la formation des nationaux dans les métiers de la marine marchande (capitaines,
commandant d’armement, armateurs, ingénieurs de la marine marchande, mécaniciens,
frigoristes, mareyeurs, recherches et développement de la biodiversité marine, etc.).

5.3.5 Objectifs de la politique nationale et proposition de plan d’opérationnalisation.
Les objectifs visés se résument à assurer la planification et la gestion durable des ressources

Production halieutique en 2006
TYPE DE PECHE VOLUME VALEUR

Tonne % Millions FCFA %
Pêche industrielle 9585,6 23,1 19600 41,9
Pêche artisanal maritime 22.223,8 53,6 17500 37.4
Pêche artisanale continentale 9511,7 22,9 9500 20.3
Pisciculture 126 0,3 200 0.4
TOTAL 41.447.1 100 46.800 100
Source : Ministère de l’Economie Forestière, Gabon.
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halieutiques, améliorer la connaissance et la protection des ressources halieutiques, augmenter la
production et la commercialisation des produits sur les marchés locaux et internationaux et à
renforcer les capacités des acteurs du secteur. Le plan d’action ci-après est proposé en vue de la
réalisation de ces objectifs.

Filière pêche industrielle

Objectif 1 : Mettre en place un système
efficace de gestion et de suivi du plan
d’actions de la filière Pêche industrielle

Création d’un Groupe de travail (GT) « Pêche industrielle »
comprenant des représentants des groupements de pêcheurs, du
Ministère chargé de la pêche, de la société civile, du parlement, des
organismes publics/privés et des partenaires au développement
intervenant à différents titres dans le secteur avec pour mission de
piloter le plan d’actions de la filière « Pêche industrielle ».

Objectif 2 : favoriser le développement des
PME de la pêche industrielle en joint-
ventures entre privés nationaux et étrangers

Elaboration d’un code d’investissement de la pêche industrielle
comportant des dispositions favorables au développement des PME de
la pêche industrielle en joint-ventures entre privés locaux et étrangers
(e.g. diminution des droits de douanes sur l’importation des
équipements et matériel de pêche, réduction de l’impôt sur le bénéfice,
détaxe totale ou partielle du gas-oil)

Organisation d’une association professionnelle de la pêche industrielle

Objectif 3 : Renforcer les capacités des
acteurs publics et privés intervenant dans la
pêche industrielle

Création d’une Ecole régionale de la marine marchande (conception,
exécution, lancement)

Création d’un Centre de formation professionnelle aux métiers de la
mer (conception, exécution, lancement)

Objectif 4 : Evaluer l’inventaire des
ressources halieutiques et de la bio-diversité
marine

Travaux d’inventaire des ressources halieutiques et de la bio-diversité
marine

Objectif 5 : Mettre en place des moyens
électroniques de surveillance des zones de
pêche

Acquisition des équipements de télé/vidéo surveillance de toutes les
zones de pêche (élaboration des TDR, appel d’offres, sélection,
livraison, formation)

Objectif 6 : Développer des infrastructures
dédiées à la pêche industrielle

Evaluation détaillée des besoins d’infrastructures dédiées à la pêche
(ingénierie, coût estimatif, plans d’exécution, documents d’appel
d’offres).

5.4 Filière tourisme, forêts et environnement.

5.4.1 Contexte et problématique du sous secteur touristique. Le Gabon reste marginal
dans la dynamique du tourisme qui est devenu la première industrie mondiale avec seulement
15.000 arrivées en 2005, en dépit de réelles potentialités dans ce secteur, notamment avec la
grande richesse de sa faune et de sa flore, ses 800 km de côte et la transformation de 11% de son
territoire en 13 parcs nationaux. Le Gabon apparaît particulièrement bien placé pour être en
mesure de profiter de cet essor annoncé de l’industrie mondiale du tourisme, si une stratégie de
développement volontaire était élaborée et appliquée.

5.4.2 A l’instar des autres secteurs de l’économie, l’existence du potentiel ne suffit pas s’il
n’est valorisé par des entrepreneurs et des investisseurs qui prennent le risque de développer
l’offre (produits, capacités d’accueil, transports, marketing, etc.) pour satisfaire les besoins des
marchés. L’Etat crée un cadre de facilitation pour la mobilisation des capitaux privés dans ce
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secteur, condition incontournable pour son développement. Faute de quoi, le Gabon au plan
touristique risquerait d’apparaître comme ce géant affamé assis sur un tas de vivres, à l’instar
d’autres pays dont on célèbre continuellement le potentiel sans jamais le valoriser.

5.4.3 Atouts et opportunités dans le domaine touristique. L’inventaire des atouts du
tourisme au Gabon met en évidence son potentiel concurrentiel dans le secteur que sont (i)
l’originalité et la richesse de sa biodiversité (faune, flore, avifaune, 13 parcs nationaux, cours
d’eau, 800 km de côte) qui en fait un « véritable sanctuaire naturel », se prêtant à l’offre de
différentes thématiques : découverte de la nature, tourisme de safari, le tourisme balnéaire,
l’écotourisme, pêche au gros, chasse, etc. ; (ii) une position géographique idéale en Afrique
centrale à courte distance d’autres réservoirs touristiques en Afrique australe et orientale, pour
des combinaisons de destinations dans la perspective d’une complémentarité de l’offre ; et (iii)
une certaine infrastructure de base à renforcer (aéroports, voies d’accès et viabilisation des sites
notamment).

5.4.4 Objectifs en matière touristique et plan d’opérationnalisation. Les objectifs de
croissance du tourisme devraient être de passer graduellement de 15000 touristes en 2007 à
150.000 touristes à l’horizon de 10 ans, vers 2017 (soit une moyenne de 15 000 touristes par an).
Les deux objectifs majeurs de la nouvelle politique forestière et de préservation de
l’environnement sont: (i) la gestion rationnelle et durable des ressources forestières par de
nouvelles approches d’aménagement et d’exploitation des concessions forestières ; (ii) la
valorisation industrielle de la production forestière et de la biodiversité, notamment par :

Filière du tourisme

Objectif 1 : Mettre en place un système
de gestion et de suivi du plan d’actions
pour le développement du tourisme au
Gabon

Définir une vision et des objectifs clairs, partagés et
voulus de tous les acteurs du pays.

Objectif 2: Développer (i) une vision et
une politique (ii) un cadre institutionnel,
juridique et règlementaire efficace et
attractif pour les investissements
touristiques

Visites d’études et d’imprégnation en Tunisie, Maroc,
Kenya et en Afrique du sud pour collecter les
informations sur la stratégie de développement du
tourisme de ces pays : (i) rôles respectifs de l’Etat et du
secteur privé; (ii) gamme de produits et des circuits
touristiques offerts ; (iii) aménagement et viabilisation
des sites touristiques; (iv)régime foncier ; (v)
(vi)l’aménagement et modalités de gestion des parcs
nationaux ; (vii) stratégies de promotion et de
marketing; (viii) sources de financement étatique du
tourisme ; (ix) mobilisation des capitaux privés(x)
incitations fiscales ; (xiii) renforcement des capacités.

Objectif 3 : Elaborer un Plan
Directeur de Développement du
Tourisme au Gabon (P2TG)
(Ecotourisme ; Tourisme de congrès et
d’affaire; Autres formes de tourisme
durable (tourisme communautaire,

Elaboration et validation d’un Plan Directeur de
Développement du Tourisme au Gabon (P2TG) [voir
TDR en annexe 5]
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Filière du tourisme

tourisme religieux, etc.)

5.4.5. Contexte et problématique du sous-secteur forêts et environnement. En 2005,
l’exploitation forestière et l’industrie du bois ont respectivement contribué pour 1,9% et 0,9% au
PIB du Gabon. Elles contribuent pour environ 6,3% aux recettes d’exportation, se classant
deuxième source de revenus d’exportation après le pétrole brut. Les indicateurs en annexe 4
résument à suffisance l’évolution du secteur sur les dix dernières années (1996-2006) au Gabon.
Préservé du fait de la faiblesse de sa population d’une surexploitation de la forêt, le Gabon a vite
pris conscience de l’importance de la valeur de son patrimoine forestier, bien au-delà de
l’exploitation des grumes, et mis en place une politique de gestion de la forêt reposant sur deux
objectifs majeurs : (i) la gestion rationnelle et durable des ressources forestières par de nouvelles
approches d’aménagement et d’exploitation des concessions forestières ; (ii) la valorisation
industrielle de la production forestière.

5.4.6 Les forêts exploitables gabonaises couvrent 20 millions d’hectares. Bien que disposant
de 400 essences connues, seules une soixantaine est exploitée avec une large domination de deux
espèces, l’okoumé et, dans une moindre mesure, l’Ozigo ; les deux représentant 40 à 50% de la
production totale de grumes. L’inventaire de la ressource forestière n’est pas totalement
approfondi sur toute l’étendue de la forêt productive. On estime néanmoins que les réserves
d’okoumé, espèce la plus commercialisée, à 130 millions de m3, alors que le potentiel total de
bois d’œuvre serait d’environ 400 millions de m3.

5.4.7 Avant la nouvelle politique forestière, les permis d’exploitation pouvaient aller jusqu’à
30 ans, sans aucune contrainte de transformation locale. L’exploitation forestière étaient le fait
de trois types d’opérateurs : (i) les sociétés d’exploitation industrielle généralement succursales
ou filiales d’entreprises européennes ou asiatiques ; (ii) les joint-ventures entre privés gabonais
et étrangers ; (iii) les exploitants individuels opérant en fermage. A cause de sa nature
capitalistique, l’exploitation forestière reste une activité oligopolistique, dominée par une dizaine
d’opérateurs qui disposent de moyens financiers conséquents.

5.4.8 Contraintes du sous-secteur forêts et environnement.

5.4.8.1 Faible participation des nationaux : Pour permettre l’accès des nationaux à cette
activité, les concessions forestières ont été aménagées de façon à attribuer les zones les plus
faciles d’évacuation aux entrepreneurs nationaux, telle la zone de 3,5 millions d’hectares proche
de la côte où les coûts de transport et d’évacuation sont moindres. En dépit de cette mesure, leurs
concessions sont en grande partie re-concédées sous forme de fermage à cause du manque de
moyens (équipements et matériel d’abattage et d’évacuation) pour en assurer la rentabilisation.

5.4.8.2 Demande croissante de grumes en provenance d’Asie : Le marché du bois a subi depuis
une quinzaine d’années une mutation graduelle, marquée par un important transfert de la
demande de bois tropicaux, notamment les grumes, vers les pays d’Asie, et plus particulièrement
la Chine. Elle s’est accélérée par l’adoption dans ces pays de mesures interdisant l’exportation
des grumes et imposant une plus grande transformation locale de celles-ci. A l’instar de ses
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énormes besoins en matières premières, telles que l’acier, l’aluminium, le cuivre, etc., on peut
aisément prévoir que les besoins de la Chine en bois pour nourrir son industrie de la construction
ne tariront pas de sitôt. Cette perspective incite à s’interroger sur la nécessité de continuer des
exportations massives de grumes sans aucune transformation locale.

5.4.8.3 Faible rendement sylvicole et essences peu connues : L’intérêt commercial de quelques
essences, dont l’okoumé et l’ozigo, amène les exploitants à délaisser les bois peu connus de leurs
marchés, ce qui réduit le rendement d’abattage. En ce qui concerne les essences peu connues, et
compte tenu des besoins de bois de plus en plus importants sur certains marchés d’Afrique du
Nord et des pays d’Afrique au sud du Sahara, des actions de marketing appropriées permettraient
de valoriser des essences peu connues sur ces marchés. Elles le seraient davantage par leur
commercialisation à l’état transformé.

5.4.8.4 Faible transformation de grumes : De nombreux pays asiatiques ont banni l’exportation
de grumes pour en encourager une plus grande transformation locale. Une politique similaire a
été suivie par certains pays africains, tels que le Ghana, la Côte d’Ivoire et le Cameroun, par
l’imposition de quote-part de grumes à transformer localement.

5.4.8.5 Abattage illégal de bois : Cette activité est intense au Gabon, avec ses effets pervers sur
les recettes fiscales et l’environnement. Le gouvernement semble manqué de moyens de
surveillance de l’activité forestière.

5.4.8.6 Faible valorisation de la ressource ligneuse et environnementale : un mètre cube de
meuble vaut sept à huit fois un mètre cube de bois. Ce ratio suffit à expliquer non seulement ce
qui est perdu dans la commercialisation du bois brut, mais également ce qui reste à faire pour
mieux le valoriser. Si la totalité des grumes produites par le Gabon en 2005 avait été exportée
sous forme de sciages, la contribution au PIB de la filière bois (forêts et industries) aurait atteint
au moins 5%, soit pratiquement le double de sa contribution actuelle.

5.4.8.7 Insuffisance de main-d’œuvre qualifiée et Insuffisance des moyens de surveillance de
l’administration

5.4.9 Atouts et opportunités du sous-secteur forêt et environnement : La mise en œuvre
de la nouvelle politique forestière s’articule autour de sept axes : (i) la protection des
écosystèmes et la conservation de la biodiversité ; (ii) la régularité et la durabilité de la
protection ; (iii) l’inventaire continu des ressources ; (iv) l’aménagement des ressources
naturelles : (v) la formation et la recherche dans la forêt et l’environnement ; (vi) l’implication
des nationaux dans les activités du secteur ; et (vii) l’éducation et la sensibilisation des usagers et
des populations aux impératifs de durabilité et de conservation des écosystèmes.3

5.4.10 En termes de transformation, les industries doivent être situées à proximité des lieux de
coupe, afin d’éviter le transport de produits non valorisés sur de grandes distances. Dans le
contexte de la nouvelle politique forestière, le DSCRP vise à : (i) assurer une exploitation
forestière écologiquement durable, respectueuse de la faune, de la flore et plus généralement de
la biodiversité ; (ii) développer des activités forestières profitables aux communautés riveraines à

3 Axes extraits de la Loi de développement et d’aménagement du territoire, document édité par le Commissariat général au plan
et au développement – Ministère de la planification et de la programmation du développement, août 2003.
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travers l’agroforesterie, la mise en place de forêts communautaires, l’amélioration de la qualité
de l’environnement forestier ; (iii) développer des activités de recherche et de développement
pour valoriser la ressource non ligneuse et pour la préservation de la biodiversité ; et (iv)
intensifier les activités d’industrialisation du bois.

5.4.11 Objectifs et stratégie de développement du sous-secteur : Outre l’accroissement de la
transformation locale de grumes, le plan d’actions proposé vise à faire du Gabon une vitrine en
matière de protection des écosystèmes, de préservation et développement des ressources de la
biodiversité et de fabrication et de commercialisation du meuble. Comme pour les autres
secteurs, une action transversale est proposée avec la création d’un Groupe de travail permanent
« Forêt & Environnement » dont l’objectif est d’accroître l’efficacité dans la mise en œuvre du
plan d’actions préconisé. L’exécution du plan d’actions contribuera fortement à la réalisation des
objectifs du DSCRP pour le secteur « Forêt et Environnement ».

Secteur Forêt & Environnement

Objectif 1 : Accroître l’efficacité dans la mise
œuvre du Plan d’actions

Création d’un Groupe de travail « Forêt et Environnement » comprenant des représentants
des secteurs public et privé, des communautés riveraines de la forêt dont la mission sera de
piloter le plan d’actions pour atteindre les objectifs énoncés pour le secteur.

Objectif 2 : Préserver les écosystèmes et
l’exploitation durable et rationnelle de la Forêt

Audit et Renforcement des moyens de supervision et de contrôle d’application de la
nouvelle législation forestière par l’Administration.

Affinement des travaux d’inventaire de la ressource forestière.

Objectif 3 : Développement des Communautés
riveraines de la forêt

Coopération avec OIBT pour la mise en place d’un programme d’appui au
développement des communautés riveraines de la forêt : agroforesterie, aménagement des
terroirs et protection des écosystèmes.

Objectif 4 : Promouvoir la Recherche et
Développement pour la valorisation de la
biodiversité

Création de la « Central Africa Environment Foundation » ou « Gabon Tropical Bio
Institute » (GATROBIT) dont la mission sera la protection du patrimoine physique et culturel
du massif forestier de l’Afrique centrale.

Création d’un Institut de recherches et de développement de la biodiversité dont la mission
sera de mener des recherches et développer des applications liées à la biodiversité tropicale
(pharmacologie, bio-énergies, comportement de la nature).

Objectif 5 : Promouvoir l’industrialisation du
bois

Adoption d’une législation augmentant progressivement le taux de transformation de
grumes à partir de 50% dans la perspective d’une élimination des exportations de grumes dans
7 à 10 ans.

Création d’une Zone franche de fabrication et d’exportation de meubles (ZOFEM) pour
attirer des entreprises étrangères disposant des savoir-faire et technologies dans l’industrie du
bois (e.g. hangar, séchoir à bois, facilité douanes, incitations fiscales, quai port dédié). La
ZOFEM pourrait être développée en BOT par des privés.

Création de Points Francs (PF) pour promouvoir la transformation d’essences peu connues.

Création d’un Centre Pilote des Technologies du Bois d’Afrique Centrale pour renforcer
les qualifications dans les métiers du bois.

Création de la Foire biennale du Meuble de Libreville, avec pour objectifs d’y attirer les
grands noms de l’industrie et d’exposer les produits des fabricants de meubles Africains

Objectif 6 : Renforcer l’implication des
nationaux dans l’exploitation de la forêt et
l’industrie du bois

Audit des contre-performances et des contraintes des PME nationales du secteur (forêt et
industries du bois) visant à renforcer leurs capacités à s’y impliquer de manière viable et
durable.
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Secteur Forêt & Environnement

Etablissement d’un cadre juridique et légal incitatif pour le développement de partenariats
privés nationaux et étrangers dans des PME forestières et des industries du bois.

Montage d’un Parc d’engins et d’équipements forestiers communs à mettre en place et
gérer par des privés pour la location.

5.5 Filière Mines et énergie

5.5.1 Contexte et problématique du sous-secteur minier. Le Gabon regorge de diverses
ressources minières qui ne sont pas exploitées, à l’exception du manganèse. Il s’agit en
l’occurrence des minerais de manganèse, de fer, d’or, de diamant, de niobium, de phosphates, et
dans une moindre mesure ceux d’argent, de plomb-zinc et de barytine.

5.5.1.1 Le manganèse. Seul le manganèse est actuellement exploité dans le gisement de
Moanda, au sud-est du pays. Sa production en 2005 était de 2,8 millions de tonnes (environ 1,3
millions de tonnes), soit une hausse de 12% par rapport à 2004. La production du minerai qui a
contribué à hauteur de 2% au PIB et 6% aux exportations du Gabon en 2006, a représenté 8,2%
de la production mondiale en 2006 avec au total 34 millions de tonnes réparties principalement
entre la Chine (32%), l’Afrique du sud (15,6%), l’Australie (12,6%) et le Brésil (7,3%). Les
réserves de manganèse du pays sont estimées à 175 millions de tonnes. L’exploitation de ce
minerai a démarré dans les années 60 par la Compagnie minière de l’Ogooué (COMILOG),
filiale du groupe métallurgique français Eramet et de l’Etat Gabonais. La teneur en manganèse
du minerai du gisement, en moyenne de 48%, est plutôt bonne à l’échelle mondiale. Les réserves
mondiales avec une forte teneur en manganèse (plus de 44%) sont de l’ordre de 680 millions de
tonnes. D’où la classification de la mine de Moanda parmi les plus riches gisements de
manganèse au monde.

5.5.1.2 En terme d’utilisation, le manganèse est utilisé comme alliage à d’autres métaux pour
en renforcer les propriétés de dureté, résilience et anti-corrosives. La demande mondiale de
manganèse est étroitement liée à l’évolution de la consommation d’acier. A cet égard, la Chine
reste un débouché important de ce produit pour de nombreuses années encore, en raison de ses
besoins considérables d’acier dans la construction des infrastructures (produits longs et plats) et
d’autres industries (aciers spéciaux). Le manganèse et le fer de Belinga (pour la production de
l’acier) forment par conséquent un couple intéressant pour les sidérurgistes.

5.5.1.3 L’une des orientations pour une plus grande valorisation du minerai consiste
généralement dans la production du ferromanganèse ou du silico-manganèse. COMILOG
produit actuellement un minerai métallurgique (qui représente 95% de sa production en volume
et 95% en valeur) destiné à la sidérurgie, et le bioxyde de manganèse pour la fabrication des piles
électriques. Une nouvelle concession a été octroyée à cette entreprise en 2005, qui lui permettra
probablement d’accroître sa production à 3 millions de tonnes à moyen terme.

5.5.1.4 Le fer. Le Gabon dispose de réserves de fer non exploitées, estimées à 1 milliard de
tonnes de minerai à Belinga, au nord-est du pays, avec une forte teneur (64%). Des gisements de
taille moyenne auraient été mis en évidence dans les provinces de la Nyanga et de l’Ogooué-
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Lolo. La mise en valeur des gisements de fer est un des axes majeurs de la stratégie de
diversification des sources de la croissance. D’après les informations recueillies auprès du
Ministère chargé des mines, plusieurs sociétés minières auraient exprimé un intérêt pour
l’exploitation du minerai de fer. Un milliard de tonnes devraient permettre de rentabiliser
plusieurs exploitations minières et unités industrielles.

5.5.1.5 Les différentes transformations du minerai dépendent du produit souhaité, déterminé à
la fois par les promoteurs du projet et les acheteurs potentiels (minerai brut, aciers spéciaux, en
passant par le minerai enrichi, pré-réduit, les lingots et les billettes d’acier). Chaque phase de
transformation exige des besoins spécifiques d’énergie, de gaz, de charbon, à côté
d’infrastructures bien déterminées, avec des implications économiques et environnementales
différentes. La négociation d’un partenariat public privé mutuellement bénéfique - dans le cadre
de projets miniers, métallurgiques ou sidérurgiques - doit se faire en parfaite connaissance de
l’économie du projet. Cette connaissance du projet permet, d’une part, de mieux en maîtriser
les enjeux et les risques associés, ainsi que les protections nécessaires, et d’autre part, de
mieux définir les paramètres de la concession en termes de durée, gammes de produits,
objectifs de production, redevances et autres rémunérations (profit sharing), fiscalité,
développement des infrastructures, emplois, formation, technologies, protection
environnementale, etc.

5.5.1.6 Le Gouvernement gabonais a officiellement annoncé en septembre 2007 une convention
de mise en exploitation de la mine de fer de la mine de fer de Bélinga. Le projet intégré qui sera
réalisé en partenariat avec la Chine, appelé au Gabon « Chantier du siècle », comportera quatre
composantes qui sont : (i) la construction d’une voie ferrée ; (ii) la construction d’une centrale
électrique ; (iii) la construction d’un port en eau profonde et (iv) la mise en exploitation du
gisement de fer de Bélinga. Il est attendu du projet la création de 20 000 emplois durables,
l’accroissement du volume des trafics commerciaux au niveau sous-régional (CEMAC), le
développement du secteur de l’agriculture, avec des mesures d’accompagnement dans le
domaine social (éducation en son volet formation professionnelle et recherche, santé et
urbanisme, assainissement et hygiène, électricité et adduction d’eau). Il en est également attendu
une dynamisation de l’action du secteur privé.

5.5.1.7 Phosphates : Des réserves de phosphates non exploitées, estimées à plus de 140
millions de tonnes ont été découvertes à Mabounié, non loin de Lambaréné, dans le Moyen-
Ogooué. Outre son exportation en l’état, la production de minerai de phosphates peut également
constituer un bon point de départ pour la fabrication de différents produits incluant l’acide
phosphorique, le bi-calcium de phosphate, le di-ammonium de phosphate et des engrais
composés (NPK). Dans le cas du Gabon, il convient aussi de rappeler que le gaz naturel peut
permettre la production d’urée et d’ammoniaque, matières premières pour les usines de
fabrication d’engrais. Les études de faisabilité technique sont en cours de finalisation par une
société dénommée Maboumine.

5.5.1.8 Or et Diamant .D’après les informations officielles, l’exploitation de l’or se fait de
manière artisanale par les orpailleurs avec une production annuelle estimée à 500 kg. Quant aux
réserves, elles se situeraient dans une fourchette de 30 à 50 tonnes à Bakourdo au sud-est du
Gabon, tandis qu’à Etéké, au sud, elles sont estimées à plus de 15 tonnes. Quant au diamant, il
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fait l’objet d’intenses travaux d’exploration par les sociétés SouthernEra, De Beers et Motapa
Exploration. Les recherches préliminaires ont permis d’identifier des indices de diamant dans le
massif du Chaillu et dans les régions de Medouneu et Mitzic.



21

5.6 Principales contraintes du secteur minier

Dans le secteur minier et pétrolier, les contrats dolosifs peuvent résulter des faiblesses
de capacités au Gabon dans la connaissance profonde du gisement, des coûts d’investissement et
des coûts d’exploitation, des conditions d’évolution du marché (offre et demande), de la
mauvaise appréhension des enjeux et des risques associés au projet, et des mécanismes de
couverture correspondants, de l’évolution des cours du produit. Plusieurs expériences récentes,
que ce soit en matière de privatisation ou de concessions minières ou pétrolières, ont montré que
– faute d’une maîtrise suffisante de ces paramètres – le partenaire étatique ne tirait pas toujours
le meilleur parti du deal, quand il n’endossait pas la totalité des risques, y compris les risques
commerciaux censés être assumés par le partenaire privé.

5.6.1 Atouts et opportunités dans le domaine minier. Le potentiel minier est important et
reste à développer. La cartographie minière mentionne une exploitation limitée des ressources du
sous-sol du pays.

5.6.2 Objectifs et stratégie de développement du secteur minier. L’objectif des pouvoirs
publics dans cette optique de développement du secteur minier vise à : (i) renforcer la base
d’informations minières du Gabon avec pour objectifs de collecter le plus d’informations
possibles sur les aspects d’ingénierie et exploitation, coûts d’investissement et coûts
opérationnelles, la rentabilité, l’impact économique et environnemental, le cadre légal et
juridique, les institutions d’appui, les infrastructures, le partenariat public privé, le financement,
la stratégie de promotion, le renforcement des capacités, etc. ; (ii) approfondir la connaissance
des gisements par des campagnes d’exploration et des moyens technologiques appropriés pour
affiner la cartographie minière ; (iii) développer et renforcer la formation et les qualifications des
personnels miniers ; (iv) développer des capacités de négociation des hauts fonctionnaires de
l’Administration gabonaise dans le cadre de partenariats publics privés (concessions, BOT,
BOO, joint-ventures, etc.) ; et (v) développer des activités de recherche et développement dans le
secteur.
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Secteur minier

Objectif 1 : Accroître l’efficacité
dans la mise en œuvre du Plan
d’action proposé

Création d’un Groupe de travail Mines comprenant des représentants des
Ministères chargés du plan, des mines, des finances, de l’énergie, de la justice,
du commerce et de l’industrie, de l’APIP, et des représentants du secteur privé
sur le développement du secteur minier. Ce Groupe sera ensuite éclaté en sous-
groupe fer ou manganèse, phosphate, etc. Des termes de référence précis seront
établis qui indiquent, entre autres, les
missions, les objectifs, les résultats attendus et la composition du Groupe et de
sous-groupes de travail. Le Groupe de travail rendra compte au Conseil de
coordination générale du DSCRP dans le cadre de l’organisation de suivi
décrite au chapitre 5.

Objectif 2 : Renforcer la base
d’informations minières du Gabon

Mission de conception et d’exécution d’un système de collecte, de traitement et
de diffusion d’informations minières, avec des clés d’accès pour confidentialité
(incluant un site web).

Préparation de visites d’études par sous-groupe de pays disposant de complexes
miniers et industriels dans la filière concernée (e.g. Tunisie et Inde pour les
phosphates ; Brésil, Chine, Afrique du sud et Inde pour le fer et la sidérurgie +
le manganèse) dont l’objectif est de collecter avec précision les réponses de ces
pays aux points suivants : (i) les rôles respectifs de l’Etat et du secteur privé
dans la filière minière sous étude (ii) le niveau de valorisation du minerai (iii)le
cadre juridique et légal de l’activité minière ; (iv) l’identification des acteurs de
la filière : sociétés de géosismique, sociétés d’ingénierie, investisseurs, origine
des équipements, formation des personnels, etc. (v) les infrastructures et les
institutions d’appui au développement minier; (vi)les stratégies de promotion ;
(vii) les sources de formation et visites d’instituts de formation minière (Prise
de contact pour la création de l’Institut de recherches et de formation minières
[voire volet suivant] ; (ix) le cadre de partenariats public privé (x) la
mobilisation des capitaux privés.

Objectif 3 : Renforcer les
capacités recherches,
développement et formation

Création d’un Institut de formation et de recherches minières et pétrolières
(Travail à confier à un groupe d’enseignants identifiés lors des visites avec
l’appui d’enseignants chercheurs locaux)

Objectif 4 : Renforcer les capacités
publiques de négociation de
partenariats public privé (PPP)

Organisation d’un séminaire de sensibilisation à l’intention des Secrétaires
Généraux des ministères chargés du plan, de l’énergie, des travaux publics, des
transports, des finances, etc. sur les enjeux et les risques associés aux
partenariats publics privés, et les mécanismes de protections.

Séminaire technique sur la négociation des PPP à l’intention des DG et des
Directeurs des ministères ci-dessus désignés.

Objectif 5 : Renforcer la maîtrise
par les hauts responsables publics
des techniques de négociation

Identification des séminaires correspondants en Europe ou aux USA.
Organisation de la participation des responsables des ministères

5.7 Filière gaz. Le Gabon disposerait d’importantes réserves de gaz n’ayant jusqu’à présent
été exploitées. Face au déclin de la production de brut, le développement de l’industrie gazière
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serait une activité complémentaire à l’industrie pétrolière. Elle permettrait, entre autres, de
récupérer le condensat (essence naturelle et le GPL contenu dans le gaz) pouvant être exploité
pour les besoins locaux. Il est à noter que la quasi-totalité de gaz associé (gaz inclus dans les
gisements de pétrole extrait en même temps que le brut) est torché sur les plateformes de
production. Seuls 15% sont utilisés sur place par les opérateurs. Ce gaz représente actuellement
plus de 3 milliards de m3 par an, pour une production annuelle estimée à 13 à 15 millions de
tonnes de brut.

5.7.1 Principales contraintes de la filière gaz. Les besoins du tissu industriel du Gabon en
gaz ne sont pas suffisants pour tirer une industrie gazière. Des possibilités d’utilisation de gaz
comme matière première pour la production d’urée et d’ammoniac, et ensuite d’engrais avaient
été envisagées, mais les conditions de rentabilisation n’étaient pas toujours assurées, face à
l’importance des investissements qui devaient être engagés et à l’étroitesse de la demande. La
situation, de ce point de vue ne semble pas s’être améliorée. En revanche, l’exploitation du
minerai de fer de Belinga ouvrirait une perspective de consommation certaine pour le gaz naturel
pour son utilisation dans le procédé de réduction directe du minerai de fer. Les centrales
thermiques de la SEEG fonctionnent jusqu’à présent, en partie au fuel lourd et en partie au gas-
oil. Les prix respectifs de ces deux produits sont d’environ 240 FCFA/litre et 436 FCFA/litre.
Ces produits ont subi depuis le mois de mars 2007 une augmentation de l’ordre de 20 à 30% à
l’issue de la suppression de la subvention accordée par l’Etat sur l’achat des approvisionnements
en brut de la SOGARA. Les nombreux délestages qu’a connus Libreville depuis 2005 ont
contraint la SEEG à recourir à l’installation en urgence des groupes électrogènes et la
surexploitation des centrales thermiques dont le fonctionnement au gas-oil renchérit le prix de
revient du kWh d’électricité. Le gaz reste ainsi une voie à développer comparativement à
l’utilisation de l’énergie hydraulique grâce à un meilleur coût d’opportunité (cf. annexe 5).

5.7.2 Atouts et opportunités de la filière. Avec 1,5 million d’habitants, dont un million réside
dans les villes (incluant environ 500.000 à Libreville), l’étroitesse du marché résidentiel ne
permet pas de développer à lui seul une industrie gazière, à forte intensité capitalistique, dans des
conditions économiques acceptables par les investisseurs et les financiers – sauf à subventionner
massivement les infrastructures, y compris celles liées aux perspectives d’exportation du gaz sur
les marchés de la sous-région. Les utilisations résidentielles du gaz peuvent concerner la cuisine
et la production d'eau chaude sanitaire. S’il n’y a pas de besoins en matière de chauffage, il
existe en revanche un potentiel d’utilisation du gaz pour la climatisation. Les besoins en énergie
pour la cuisine et l'eau chaude sont actuellement couverts par différentes sources: les
combustibles tels que le GPL (butane/propane), le kérosène (pétrole lampant), la biomasse (bois
de chauffe et charbon de bois) et l'électricité. La destination première du gaz naturel est sa
substitution aux GPL, avec une possibilité de substitution à l'électricité pour certains
équipements domestiques spécifiques, comme les cuisinières et les chauffe-eau électriques. Il
sera nécessaire de faire des projections de consommation à long terme des besoins en gaz pour le
marché résidentiel et tertiaire. Par ailleurs, la perspective de la conversion prochaine de certaines
centrales de la SEEG au gaz, la production d’électricité par des centrales thermiques à gaz va,
très probablement, être la première utilisation du gaz naturel à grande échelle au Gabon, en
remplacement du fuel ou du gas-oil, en dehors de son autoconsommation sur les champs
pétroliers.
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5.7.3 Objectifs et stratégie de développement du secteur. L’objectif des pouvoirs publics est
de valoriser le gaz naturel comme une ressource à part entière et d’en augmenter la contribution
au PIB de manière significative. Dans cette optique, la stratégie de mise en valeur des ressources
gazières du Gabon doit viser à : (i) évaluer de manière fine les réserves de gaz au Gabon ; (ii)
approfondir les perspectives de son utilisation dans la production d’électricité, en étudiant
notamment le coût comparé d’un kWh comparé produit par des centrales thermiques (fuel oil,
gas oil et gaz naturel) et hydroélectrique ; (iii) évaluer les besoins industriels du gaz, notamment
dans le cadre de l’exploitation du minerai de fer de Belinga ; (iv) évaluer les besoins en gaz des
pays de la sous-région ; (v) mettre en place dans le cadre de la filière énergétique un cadre
législatif, juridique et règlementaire adapté au développement des producteurs indépendant
d’électricité (IPP) ; et élaborer un cadre législatif, juridique et règlementaire pour la promotion
de l’exploitation gazière. Le plan d’action de développement de la filière proposé est le suivant.

Filière gaz

Objectif 1 : Accroître l’efficacité dans la
mise en œuvre du Plan d’action proposé

Création d’un Groupe de travail (GT) « Mise en valeur du Gaz naturel »
composé de représentants des Ministères chargés des hydrocarbures, de
l’énergie, de l’industrie, des finances, du plan et du secteur privé. Ce groupe
de travail suivra l’exécution du plan d’action Gaz. Des TDR précis de la
mission et de l’organisation du GT seront précisés par un texte du PM.

Objectif 2 : Evaluer de manière fine les
réserves gazières du Gabon

Evaluation des réserves gazières du Gabon
(Evaluation existant, élaboration TDR, lancement consultation, sélection
consultant, exécution travail, remise rapport)

Objectif 3 : Effectuer une étude
comparative du prix du kwh thermique
(fuel/gas oil et gaz naturel) et
hydroélectrique

Etude comparative du kwh thermique et hydroélectrique (Elaboration
TDR, lancement consultation, sélection consultant, exécution travail, remise
rapport)

Objectif 4 : Evaluer le marché
industriel du gaz naturel

Etude du marché industriel du gaz (Elaboration TDR, lancement
consultation, sélection consultant, exécution travail, remise rapport)

Objectif 5 : Mettre en place un cadre
juridique favorable au développement de
producteurs indépendants d’électricité
(IPP)

Mise en place d’un cadre juridique favorable au développement des
producteurs indépendants d’électricité (IPP) (Elaboration TDR,
lancement consultation, sélection consultant, exécution travail, remise
rapport)

Objectif 6 : Mettre en place un cadre
juridico-légal pour la promotion de
l’exploration et l’exploitation gazières

Mise en place d’un cadre juridico-légal pour la promotion de
l’exploration et de l’exploitation gazières (Elaboration TDR, lancement
consultation, sélection consultant, exécution travail, remise rapport)

Objectif 6 : Entreprendre une étude du
marché sous-régional du gaz naturel

Réalisation d’une étude sur le marché sous-régional du gaz naturel.
(Elaboration TDR, lancement consultation, sélection consultant, exécution
travail, remise rapport)

5.8 Le secteur de l’électricité a connu de nombreuses interruptions de service au cours des
dernières années, en dépit de la privatisation de l’entreprise publique d’énergie, la Société
d’électricité et de l’eau du Gabon (SEEG). Les pouvoirs publics évaluent différentes alternatives
d’offre d’électricité pour en améliorer le service aux usagers et au moindre coût à travers: (i)
l’amélioration de l’efficience et de l’efficacité de la SEEG ; (ii) le renforcement du système de
transport et de distribution de l’énergie dans tout le territoire (interconnections) ; (iii) l’examen
des possibilités de développement de nouvelles capacités de production.
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Dans cette optique, la stratégie de développement du secteur de l’électricité
préconisée par l’étude est décrite ci-dessus :

Secteur électrique

Objectif 1 : Accroître l’efficacité dans le
pilotage du plan d’action du secteur
électrique

Constitution d’un Groupe de travail sur le secteur électrique
composé de représentants du Ministère chargé de l’électricité,
du CTS DSCRP, du secteur privé. Ce groupe est chargé de
suivre l’exécution des actions inscrites dans le plan d’action, et
de veiller plus tard à la mise en œuvre des recommandations du
Plan directeur et de l’audit

Objectif 2 : Effectuer un audit technique
et organisationnel de la SEEG

Réalisation de l’audit technique et organisationnel de la SEEG

Objectif 3 : Mettre en place un
régulateur indépendant le secteur
électrique

Conception et mise en place d’une structure indépendante de
régulation du secteur électrique (Evaluation de la fonction
actuelle de suivi de la concession, propositions d’une nouvelle
structure incluant missions, objectifs, activités, ressources
(staff, équipement) et autres besoins, procédures de gestion et
processus décisionnels, conseil de surveillance, direction,
comptes exploitation, budget, mode de financement,
calendrier.

Objectif 4 : Elaborer un Plan directeur
de développement de l’électricité au
Gabon (P2DEG) sur un horizon de 15 à
25 ans

Elaboration d’un Plan Directeur de Développement de
l’électricité au Gabon (P2DEG)

5.8.1 Contexte et problématique du sous-secteur électricité. La production, le transport et la
distribution d’électricité ont été jusqu’en 1997 assurés par la Société d’électricité et de l’eau du
Gabon (SEEG), société parapublique, à laquelle l’Etat avait concédé ces activités, conformément
au décret N° 629/PR/MMEP du 18 juin 1997. En juin 1997, dans le cadre de la privatisation de
la SEEG, la gestion de cette société a été concédée à Veolia waters qui en détient 51% du capital.
Cette société assure la gestion du service public de l’eau potable et de l’électricité dans les
principales villes et villages du Gabon. En outre plusieurs industries produisent leur propre
énergie pour répondre à leurs besoins industriels, tels les pétroliers, les forestiers et les grands
complexes agricoles. Cette autoproduction est estimée à environ 18% de la consommation du
service public. La structure de consommation est à peu près équilibrée entre la basse et la
moyenne tension. On n’y note pas la présence de la haute tension qui, par exemple, au Cameroun
consomme la moitié des 3400 GWh produites par une capacité installée d’environ 900 MW.
Avec environ 925 kWh par habitant par an (par comparaison à environ 220 kWh par habitant
pour le Cameroun), le Gabon est au peloton de tête de la consommation par habitant en Afrique ;
situation qui reflète bien son revenu par habitant relativement élevé, de près de 5000 US$. Les
indicateurs en annexe 6 indiquent en quelques chiffres l’évolution de la production et de la
consommation de l’électricité au Gabon.

5.8.2 Principales contraintes du sous-secteur. D’après les informations recueillies au
Ministère chargé de l’énergie, les moyens existants de production d’électricité sont non
seulement saturés, mais également coûteux en raison notamment de la vétusté des équipements et
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de l’option thermique qui représente plus de 53% des capacités installées. Le kilowatt-heure
produit par les installations actuelles est coûteux comparé à une production d’origine
hydroélectrique ou thermique (gaz). La ville de Libreville a connu de multiples coupures
d’électricité depuis quelques années, et le transfert de la gestion de la SEEG à un opérateur privé
ne semble pas avoir résolu le problème. La capacité de puissance installée, 349 MW, et le niveau
de consommation de 2005, 1364 Gwh, indiquent un facteur de charge de l’ordre de 45%. Ce qui
laisse supposer soit une réserve importante de production non utilisée, en réalité perdue
l’électricité n’étant pas stockable ; soit un taux important d’inutilisation des capacités installées,
ou alors une perte considérable d’énergie dans le transport et la distribution. Avant toute
nouvelle installation, il conviendrait de considérer la possibilité d’utiliser de manière plus
efficiente les capacités actuelles. Au Gabon, il n’existe pas de régulateur dans le secteur
électrique comme dans d’autres pays. Le suivi de la concession d’électricité est confié au
Ministère chargé de l’énergie. A cet égard, il convient de souligner que la fonction de régulation
est une fonction indépendante et neutre, et qui doit être à équidistance de l’Etat, de l’opérateur et
du consommateur. Sa gestion doit également reflétée cette neutralité.

5.8.3 Atouts et opportunités. Le potentiel de développement des ressources énergétiques est
énorme au Gabon. Plusieurs idées de projets de production et de transport d’électricité dont la
liste est indiquée en annexe 6 sont en cours d’affinement.

5.8.4 Objectifs et stratégie de développement du sous- secteur électricité. Face à cette
situation, les pouvoirs publics du Gabon envisagent d’accroître l’offre d’énergie électrique au
moindre coût pour être à l’abri des incidents récents et appuyer le processus de diversification de
l’économie. Trois axes de solutions peuvent être envisagés : (i) l’amélioration de l’efficience et
de l’efficacité de la SEEG ; (ii) le renforcement du système de transport et de distribution de
l’énergie sur le territoire (interconnections des réseaux) ; et (iii) l’examen des possibilités de
développement de nouvelles capacités de production. De la même manière, pour répondre aux
besoins à venir de certains projets industriels, l’exploitation optimale du potentiel
hydroélectrique du pays devient indispensable, notamment avec la mise en exploitation des
grands projets tels que le gisement de fer de Belinga et l’extension de l’exploitation du
manganèse et le développement d’autres minerais.

5.8.5 La mise en œuvre de cette stratégie doit par conséquent viser à : (i) effectuer un audit
technique et organisationnel de la SEEG pour en améliorer l’efficience d’utilisation des
installations actuelles dans la production, le transport et la distribution de l’électricité ; (ii) mettre
en place un régulateur indépendant pour le suivi de la concession SEEG ; et (iii) élaborer un
Plan directeur de développement de l’électricité au Gabon (P2DEG) sur un horizon de 15 à
25 ans.

VI. STRATEGIES TRANSVERSALES

6.1. Les stratégies transversales visent à mettre en œuvre les réformes pour l’amélioration
de l’environnement des affaires et le climat d’investissement. A cet égard, le rapport propose
trois initiatives : (i) la création et la gestion d’un Fonds de garantie afin de faciliter l’accès aux
crédits bancaires des PME, qui serait combiné à un Fonds d’aide au conseil (FAC) visant à
apporter aux entrepreneurs une assistance dans l’élaboration des business plan par les cabinets
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d’ingénierie de projets agréés ; (ii) la mise en place d’un cadre juridico-légal pour la promotion
de partenariats public privé (PPP) pour le développement des infrastructures, incluant la
création d’un Fonds de garantie international multilatéral pour la gestion de certains types de
risques associés à ces financements ; (iii) la mise en place d’un cadre de concertation et de
dialogue public-privé pour l’amélioration du climat des affaires, en raison du lien de causalité
observé entre l’absence de dialogue entre ces deux acteurs et la détérioration de l’environnement
des affaires, et inversement. Une proposition de termes de référence est formulée en annexe

6.2 Le pilotage des différents plans d’actions sera assuré dans le cadre du Comité de suivi
du DSCRP. Pour accroître l’efficacité de la mise en œuvre des plans d’actions, un groupe de
travail permanent est mis en place pour chaque filière ou sous-secteur. Il sera chargé dans le
cadre de termes de référence précis de la conduite des actions inscrites dans le plan d’action. Les
missions du groupe de travail, ses objectifs, sa composition, ses activités, ses ressources, son
organisation et son fonctionnement, son calendrier, ses indicateurs de performance et les
modalités d’évaluation de ses performances seront précisés dans les textes de création desdits
groupes de travail.

VII. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

7.1 Au terme de cette étude qui a pour but d’opérationnaliser le pilier 1 du DSCRP,
l’analyse a permis : (i) d’évaluer la compétitivité de l’économie gabonaise tant au plan de
l’environnement général des affaires que des atouts concurrentiels dont dispose le Gabon dans
les différents secteurs ou filières de production étudiés ; (ii) de procéder à une sélection plus fine
des filières ciblées dans le DSCRP comme potentiellement porteuses de croissance ; (iii) de
proposer des stratégies de développement de ces filières tirées par le secteur privé ; (iv)
d’identifier des actions critiques pour le développement de ces filières relevant des compétences
de l’Etat en tant que facilitateur ; et (v) de proposer des plans d’actions pour la mise en œuvre de
ces stratégies.

7.2 S’agissant des différentes filières, l’étude a proposé des actions incitatives, du ressort
de l’Etat, susceptibles de déclencher une dynamique de mobilisation des entrepreneurs pour leur
développement dans les filières suivantes : agriculture urbaine, agriculture périurbaine, pêche
industrielle, tourisme, forêt et environnement, Mines, Energie et Electricité.

7.3 Pour le Gouvernement, l’étude recommande : (i) organiser dans les meilleurs délais
un atelier de lancement du processus de mise en œuvre de l’étude ; (ii) mettre en place des
Groupes de travail thématiques au sein du Comité de suivi du DSCRP avec des termes de
référence précis ; (iii) inscrire dans le budget 2009, dans ce cadre, les ressources nécessaires à la
mise en œuvre des actions afférentes à cette année et la réalisation de deux études
complémentaires : - étude d’identification des opportunités de diversification offertes par le
secteur tertiaire à forte valeur ajoutée, dans les domaines financier, de l’éducation, de la santé,
des transports, des technologies de l’information et de la communication et étude pour le
développement d’un système éducatif visant à développer des compétences techniques,
managériales et des aptitudes entrepreneuriales chez les apprenants ; et (iv) Renforcer le
dispositif de contrôle et de suivi d’exécution des plans d’action dans le cadre du Comité de suivi
du DSCRP.
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7.4 Pour la Banque, l’étude recommande de : (i) continuer à apporter son appui
technique dans cadre de cette étude qui suscite beaucoup d’attente au niveau national compte
tenu de son apport dans l’opérationnalisation du Pilier 1 du Document de stratégie de croissance
et de réduction de la pauvreté au Gabon ; (ii) appuyer l’atelier de lancement du processus de
mise en œuvre des résultats de l’étude ; (iii) renforcer le dialogue avec les pouvoirs publics au
plus haut niveau pour favoriser l’appropriation et l’application des résultats de cette étude ; et
(iv) renforcer la collaboration avec les partenaires techniques et financiers du Gabon pour
enrichir le processus de mise en œuvre des résultats de l’étude de leurs expériences respectives ;
(v) affiner l’analyse sur la productivité de l’économie gabonaise par une étude sur ce thème ; et
(vi) asseoir progressivement sa stratégie d’intervention au Gabon sur une approche visant à
impulser le secteur privé dans un pays à revenu intermédiaire.
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LISTE DES PROJETS/PROGRAMMES ET ACTIONS RETENUES PAR SECTEURS
POTENTIELLEMENT PORTEURS DE CROISSANCE

Secteurs/Programmes Activités/Projets/Programmes
Amélioration environnement des
affaires Simplification des procédures de création/fermeture d’entreprises

Amélioration du système fiscal et douanier

Modernisation du cadre juridique des affaires, incluant le système judiciaire

Réduction des coûts et délais de passage transfrontalier (port, aéroport)

Amélioration de l’accès aux financements bancaires des PME/PMI

Amélioration de l’accès aux crédits par les microprojets

Amélioration de l’accès aux crédits par les projets ruraux

Diversification des instruments d’épargne et de mobilisation des capitaux

Amélioration qualité main-d’œuvre et du fonctionnement marché du travail

Renforcement capacités chefs d’entreprises (Améliorer la gouvernance d’entreprises)

Formation à l’entreprenariat

Développement des pépinières d’entreprises

Développement et renforcement des structures d’appui et d’accompagnement

Amélioration de la gouvernance publique dans la coordination et le suivi des projets

Renforcement de l’intégration sous-régionale

Renforcement du dispositif d’application du code des marchés publics

Développement d’un système efficace d’information des investisseurs

Développement des infrastructures de transports, d’énergie et de télécoms

Forêt et Environnement

Actualisation et la validation du schéma directeur de la filière bois

Restructuration de la SNBG

Augmentation et la diversification de la transformation

Fixation des quotas de transformation

Diminution des taxes pour les importations des équipements de production

Mise en place d’allègements fiscaux pour tout investissement dans la transformation

Exclusivité commande publique de mobilier réservée meubles fabriqués/Gabon

Renforcement suivi contrôle d’exécution des activités d’industrialisation

Amélioration de la sécurité d’approvisionnement des usines

Implication des nationaux dans la transformation

Promotion des essences peu connues

Promotion des exploitations forestières écologiquement durables

Intensification de la lutte contre le braconnage

Réalisation des inventaires

Promotion des essences peu connues

Mise en place des forêts communautaires

Fonds environnemental/renforcement capacités ONGs nationales

Recherche et le développement sur les produits forestiers non ligneux

Développement partenariats scientifiques/ instituts de recherche internationaux

Agriculture/Elevage

Développement d’un système d’information agricole

Appui à la recherche agricole

Appui à la mise en place d’un conseil agricole rural

Développement de cultures de rentes

Développement de cultures vivrières
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Mise en place d’un programme spécial de sécurité alimentaire (FAO)

Appui au développement d’initiatives locales

Développement de la riziculture

Développement de cultures maraîchères et fruitières

Développement de l’élevage en zones forestières

Développement de l’élevage en zones de savane

Centre de référence en élevage de ruminants

Projet panafricain de contrôle d’épizooties

Projet de lutte contre la rage

Projet de cultures fourragères

Appui réorganisation du MAEDER et organisateurs de producteurs
Création de centres provinciaux de renforcement agricole et formation aux métiers

agricoles

Projet d’appui au renforcement d’un système national de contrôle alimentaire

Projet d’appui au renforcement des capacités de production des végétaux

Projet de création d’un fonds national de développement agricole et rural

Projet de création de fermes pilotes dans différentes provinces

Appui à la création de fermes sur une base coopérative

Projet de construction de 9 marchés de gros avec structures de conservation

Pêche/Aquaculture
Inventaire des ressources halieutiques, stratégies de préservation et cartographie des

zones de pêche

Système de collecte d’information/ surveillance des zones de pêches par satellite

Projets développement pêche artisanale à Lambaréné, Cocobeach et à Mayumba

Construction de ports de pêche hauturière à Port-Gentil

Appui à l’élaboration d’un schéma directeur de l’aquaculture

Construction d’installation de mareyage/conservation, distribution de poissons

Promotion de la pêche industrielle

Démarrage de SIFRIGAB

Tourisme Mise en place cadre juridique/règlementaire adéquat dans les secteurs

du tourisme et de l’artisanat

Réorganisation du ministère du tourisme
Mise en place d’un cadre de concertation et coordination des actions entre acteurs du

secteur

Renforcement des capacités humaines

Organisation du secteur

Elaboration de plans d’aménagement des parcs nationaux

Mines Modernisation du cadre juridique, fiscal et règlementaire du secteur pétrolier

Valorisation du gaz comme ressource à part entière

Mise en place de bases de données pétrolières et minières

Mise en place d’un système d’information et d’un cadastre minier informatisé

Elaboration de cartes géologiques
Mise en place d’incitations pour promouvoir la participation des nationaux à

l'exploitation des parcs nationaux
Collaboration avec le secteur privé pour la promotion des formations qualifiantes secteur

minier

élaboration d’u plan de gestion environnementale dans le secteur pétrolier et mini

Electricité Construction d’une centrale hydroélectrique sur la Ngounié
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Source : Ministère de la Planification et de la Programmation du Développement du Gabon, Document de stratégie de croissance et de réduction
de la pauvreté (DSCRP), janvier 2006

Interconnexion d’Owendo-Poste Nord

Interconnexion Ngounié – Moyenne Ogooué – Estuaire

Interconnexion Woleu Ntem/Estuaire

Construction de la ligne moyenne tension Kango- Bifoum

Interconnexion d’Owendo-Poste Nord

Interconnexion Ngounié – Moyenne Ogooué – Estuaire

Interconnexion Woleu Ntem/Estuaire

Construction de la ligne moyenne tension Kongo- Bifoum

Electrification du cap Estérias

Construction de mini ou micro centrales hydroélectriques

Construction de différentes lignes de transport d’électricité

Technologies Information
Communication

Extension du réseau de transmission à fibre optique

Informatisation de l’administration

Elaboration d’un plan stratégique des TIC

Transports

Renforcement des capacités de la Brigade de Contrôle routier et de Sécurité routière

Intensification des campagnes de sécurité routière

Mise en place du Centre national des informations routières

Mise en place d’une Agence de régulation des transports
Informatisation du système de gestion administrative et financière de la direction générale
des transports terrestres

Réforme de textes législatifs et règlementaires

Renforcement des capacités de la Direction générale des transports terrestres

Mise en place d’une autorité indépendante de l’Aviation civile

Supervision de la sécurité aérienne

Mise en place d’une autorité aéroportuaire pour la gestion des aéroports provinciaux

Construction de la gare intermodale et voie de contournement

Construction d’un nouvel aéroport à Libreville

Construction de ports en eau profonde (Santa Clara, Mayumba)

Extension et modernisation du port d’Owendo
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PREMIERE GRILLE DE SELECTION DES FILIERES OU SOUS-SECTEURS DE PRODUCTION

FILIERES OU SOUS-SECTEURS EXISTENCE
MARCHE

(30pts)

IMPACT
ECONOMIQUE

(20 pts)

POTENTIEL
COMPETITIVITE

(25pts)

ATTRACTIVITE
SECT PRIVE

(25pts)

TOTAL RANG

1. Pêche artisanale 24 10 16 10 60 10ème

2. Pêche industrielle 27 13 16.25 16.25 72.5 8ème ex.
3. Agriculture rurale 16.25 8 10 10 44.25 11ème

4. Agriculture urbaine et péri-urb. 27 14 18.5 18.5 78 6ème

5. Tourisme 27 18 20 20 85 3ème

6. 1ère Transformation bois 25.5 16 20 20 81.5 4ème

7. 2ème Transformation bois 24 16 16.25 16.25 72.5 8ème ex.

8. 3ème Transformation bois 24 18 16.25 12.5 70.75 9ème

9. Minerai de manganèse 27 14 22.5 22.5 86 2ème

10. Minerai de fer 24 16 16 22.5 78.5 5ème

11. Pétrole brut 30 18 23.75 23.75 95.5 1er

12. Raffinage de pétrole 24 18 16 16 74 7ème

13. Gaz 22.5 14 16 20 72.5 8ème

Explication de la notation : la note obtenue dans une cellule est le produit de la note maximale par un pourcentage (de 0 à 100%) reflétant l’appréciation de la
filière au regard du facteur concerné selon l’échelle suivante :

95-100% = Excellent * 85-90% = Très Bien/Très Fort * 70-80% = Bien/Fort * 65% = Moyen/Passable * 45-60% = Insuffisant/Faible * 0-40% = Médiocre.
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DEUXIEME GRILLE DE SELECTION DES FILIERES OU SOUS-SECTEURS DE PRODUCTION

FILIERES OU SOUS-SECTEURS DEGRE
URGENCE

(20pts)

DEV
DURABLE

(30 pts)

FACILITE
MISE EN
ŒUVRE
(20pts)

EXISTENCE
PROMOTEUR

(20pts)

ETUDES
INITIALES

(10pts)

TOTAL TOT. PREMIERE
SELECTION

RANG

1.Pêche industrielle 16 24 15 15 7 77 72.5 7ème ex.
2.Agriculture urbaine et péri-

urb.
17 24 16 18 10 85 78 2ème

3. Tourisme 18 21 14 16 8 77 85 7ème

4. 1ère Transformation
bois

16 18 18 20 10 82 81.5 4ème

5. 2ème Transformation
bois

18 21 14 14 7 74 72.5 9ème

6. 3ème Transformation
bois

18 24 14 12 6.5 74.5 70.75 8ème

7. Minerai de manganèse 18 24 18 18 10 88 86 1er

8. Minerai de fer 17 18 16 20 10 81 78.5 5ème

9. Pétrole brut 18 21 16 18 8 81 95.5 5ème

10. Raffinage de pétrole 18 24 14 16 8 78 74 6ème

11. Gaz 18 27 16 14 8 83 72.5 3ème

Explication de la notation : la note obtenue dans une cellule est le produit de la note maximale par un pourcentage (de 0 à 100%) reflétant l’appréciation de la
filière au regard du facteur concerné selon l’échelle suivante :

95-100% = Excellent * 85-90% = Très Bien/Très Fort * 70-80% = Bien/Fort * 65% = Moyen/Passable * 45-60% = Insuffisant/Faible * 0-40% = Médiocre
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INDICATEURS DE LA FILIERE AGRICOLE ET PERIURBAINE

Tableau 8 : Tonnage des produits agricoles en provenance du Cameroun par le port Môle.

SSppééccuullaattiioonn QQuuaannttiittéé
mmeennssuueellllee

((ttoonnnnee))

QQuuaannttiittéé
aannnnuueellllee
((ttoonnnnee))

Pommes de terre 120 1440
Patate 70 840
Taro 60 720
Chou pommé 25 300
Igname 20 240
Autres 30 360
TOTAL 325 3900

Source : Etude IGAD, Les filières légumes à Libreville : « Caractéristiques et Perspectives de
développement », mars 2007.

Tableau 9 : Moyenne des prix de légumes relevés à Libreville et Décomposition du prix à la consommation en
2006

PRODUITS Coût de production
FCFA/KG

Prix au
producteur
FCFA/KG

PRIX DE
GROS

(FCFA/KG)

PRIX DE
DETAIL

(FCFA/KG)

% DE
VARIATION

Morelle 440 590 35%
Amarante 75 200 410 550 35%

Oseille 80 220 440 740 70%
Aubergine violette 110 260 330 590 80%

Tomate grosse ronde
(variété Callinago)

150 650 680 1240 80%

Tomate allongée
(variété Rio grande)

370 710 90%

Aubergine blanche 100 280 290 580 100%
Choux pommé 340 670 100%

Concombre 90 260 300 590 100%
Piment 1030 2050 100%

Poivron vert 700 1390 100%
Gombo 100 400 420 930 120%

Source : OBSECO cité par étude IGAD op. cit.

Tableau 10 : Typologie des exploitations et répartition des revenus mensuels

SYSTEME D’EXPLOITATION REVENU MENSUEL PAR ACTIF
(en FCFA)

Type 1 : Producteurs maraîchers de légumes feuilles locaux en extérieur 100.000

Type 2 : Maraîchers produisant à l’extérieur de la tomate, des concombres et des
aubergines violettes

375.000 à 460.000

Type 3 : Maraîchers produisant sous abri la laitue et les aromates 140.000

Type 4 : Maraîchers pratiquant des cultures diversifiées sous abri 350.000 à 420.000

Type 5 : Maraîchers pratiquant des cultures de plein champ 100.000 à 275.000
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Description des activités dans la chaîne de distribution et revenus mensuels correspondants.
DESCRIPTION DU METIER DANS LA CHAINE DE

DISTRIBUTION DES LEGUMES
REVENU NET MENSUEL DU

COMPTE D’EXPLOITATION (FCFA)

1. Importateurs grossistes de produits camerounais par voie terrestre 1.267.000

2. Importateurs grossistes de produits camerounais par voie maritime 1.892.000
3. Grossistes de légumes feuilles locaux de La Peyrie 394.000
4. Intermédiaires de grossistes de légumes fruits de Mont Bouet 115.000

5. Détaillants de chou de Mont Bouet 384.000
6. Détaillants de tomate de Mont Bouet 407.000
7. Détaillants de légumes fruits exotiques de Mont Bouet 369.000

8. Détaillants en légumes divers du marché de Nkembo 220.000
9. Détaillants situés aux emplacements peu fréquentés 101.000
10. Détaillants mobiles de légumes aux abords de marchés 75.000

Compte d’exploitation du métier de type 1 « Importateurs grossistes de produits camerounais par voie terrestre »

EMPLOI RESSOURCES
Désignation Valeur (FCFA) Désignation Valeur (FCFA)
Opérations diverses

- Achats de produits
- Location camions
- Frais de douanes
- Contrôles routiers
- Frais services phytosanitaires
- Chauffeurs
- Correspondant au Cameroun
- Appels téléphoniques
- Carburant
- Taxes municipales et autres Mt Bouet
- Chargement et Décharge

Résultat brut d’exploitation
Total amortissement

- Téléphone portable
Résultat net d’exploitation

10.630.000
4.260.000
2.800.000

500.000
1.200.000

450.000
400.000

80.000
40.000

500.000
50.000

250.000
1.270.000

3.000
3.000

1.267.000

Ventes produits 11.900.000

TOTAL EMPLOI 11.900.000 TOTAL RESSOURCES 11.900.000

Prix d’achat et de revente des produits importés du Cameroun
Spéculations Prix d’achat au Cameroun (FCFA) Prix de vente à Mont Bouet–Libreville (FCFA)

Caisse de tomates 2500 à 3000 10000 à 20000

Panier d’avocat 5000 à 8000 25000 à 30000

Panier de safou (atanga) 20000 à 22000 45000 à 55000

Caisse de carottes 10000 20000 à 25000

Panier de mangue 5000 à 6000 15000

Panier de chou pommé 1500 à 2500 8000 à 12000

Panier de poivron 8000 à 10000 20000 à 25000

Sac d’oignon 10000 à 20000 45000

Panier de piment 8000 à 12000 20000 à 30000

Boîte de poireau 1000 à 1500 4000 à 8000

Botte de céleri 500 à 1000 3000 à 5000



ANNEXE IV
Page 1 de 2

INDICATEURS DE LA FILIERE BOIS ET ENVIRONNEMENT

Evolution de la production de grumes (Milliers de m3)

Source : Ministère de l’économie forestière, SNBG, SEPBG, OIBT

Transformation de bois (Milliers de m3)

Source : Ministère de l’économie forestière, SNBG, SEPBG, OIBT - * Placages et Contreplaqués

Exportations de bois (Milliers de m3)

Source : dito

Essences Unité 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Okoumé/Ozigo M3 1903 1993 1392,7 1649,2 1875,5 2012,7 1388,9 1341,1 1413,5 2711,2 1500
Bois divers M3 610 1700 1007,3 1985,8 1836,5 2203,3 2226,1 2221,9 2086,5 488,8 2000
TOTAL M3 2513 3693 2400 3635 3715 4216 3615 3563 3500 3200 3500

Rubriques Unité 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Sciages M3 95 21 60 98 88 112 176 231 133 230 235

Contreplaqués M3 110* 60 115 134 104 76 98 101 40 146 142

Placages M3 20 76 133 91 110 71 140 120 145 150

Meubles M3 - - - - - - - - - - -
TOTAL M3 205 101 251 365 283 298 345 472 293 521 527

Rubriques Unité 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Grumes M3 2351 2720 1773 2338 2584 2314 1928 1928 1928 1586 1769

Sciages M3 - 3 55 69 79 77 89 124 124 207 207

Contreplaqués M3 - 25 57 77 78 57 67 103 103 146 45
Placages M3 - 13 40 124 91 104 55 81 88 112 125
Meubles M3 - - - - - - - - - - -
TOTAL 2351 2761 1925 2608 2832 2552 2139 2236 2243 2031 2146
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Tableau 18 : Evolution des prix Export (FCFA par m3)

Source : dito

Rubriques Unité 2003 2004 2005
Grumes (Prix achat)
Okoumé
Ozigo
Bois divers

M3
61 773
41 107
70 998

60 071
47 526
59 994

60 816
35 183
70 000

Grumes (Prix Fob export)
Okoumé
Ozigo
Bois divers

M3
98 330
79 602
104 651

92 100
74 100
88 000

93 309
65 861
105 348
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COUTS COMPARATIFS ELECTRICITE / GAZ

Coût d'opportunité du gaz face à l’hydraulique (USD/Mbtu)

CCooûûtt mmooyyeenn ddee pprroodduuccttiioonn,,
eenn FFCCFFAA ppaarr kkWWhh

CCooûûtt mmooyyeenn ddee pprroodduuccttiioonn,,
eenn UUSS cceennttss ppaarr kkWWhh

CCooûûtt dd’’ooppppoorrttuunniittéé dduu ggaazz,,
EEnn UUSSDD ppaarr MMBBttuu

17,5 3,15 2,50

12,0 2,16 0,66

15,0 2,70 1,67

18,0 3,24 2,68

21,0 3,78 3,69

24,0 4,33 4,70

11,1 2,00 0,36

13,9 2,50 1,30

16,6 3,00 2,22

19,4 3,50 3,16

22,2 4,00 4,10

Extrait PDSE, Cameroun, 2005.
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INDICATEURS DU SECTEUR ELECTRICITE

Quelques chiffres repères de production et de consommation d’électricité au Gabon.
ACTIVITES. Année

Electricité. 2001 2002 2003 2004 2005 Var. (%)
2005/2004

Production nette totale (GWh). 1 199 1 266 1 315 1337 1364 + 2,0
Hydraulique. 878 923 900 893 814 - 8,8
Thermique. 313 335 407 438 549 + 25,3
Achats. 7,2 7,5 7,5 6,4 0 N/A
Consommation (GWh). 1 059 1 118 1 172 1 183 1 203 + 1,6
Ventes basse tension. 535 568 602 608 636 + 4,6
Ventes moyennes tension. 470 498 518 513 502 - 2,1
Cessions internes. 53 51,7 52,8 60,9 64 + 5,0
Pointes (MW). 196 198 211 217 224 - 3,2
Nombres de localités électrifiées. 43 44 45 47 47 + 0,0
Nombre d’abonnés. 125 122 135 085 145 361 156 669 168 705 + 7,6

Tableau 21 : Répartition des capacités installées d’électricité
Réseau ou Région Puissance installée

(MW)
Répartition puissance en (%)

Hydro Thermique

Réseau interconnecté nord 216.79 58.3 41.7
Réseau interconnecté sud-est 48.86 76.8 23.2
Réseau interconnecté sud 9.95 50.25 49.75
Région du nord-est 2.76 -- 100
Région du littoral 70.56 -- 100
TOTAL 349 46 54

Tableau 22 : Liste des projets d’électricité
Item. Titre du Projet. Etat

d’avancement
des études.

Longueur /
Puissance.

Coût de
Construction

(millions d’Euros).
1 Optimisation de la vallée de Poubara.

- Poubara Aval.
- Poubara Amont.

EP
50 MW
60 MW

120
150

2 Barrage Hydroélectrique de l’Impératrice.
- Impératrice Aval.
- Impératrice Amont.

APS
EP

80 MW
100 MW

77
90

3 Barrage hydroélectrique de la Lékédi – Mounana. APS 5 MW 8
4 Barrage hydroélectrique de FE II. APS 30 MW 45
5 Barrage hydroélectrique de Dibwangui. EP 12 MW 22
6 Ligne 225 kV, Fougamou – Lambaréné –

Libreville.
APS 300 km 65

7 Ligne 32 kV, Franceville – Andjogo – Okondja. EP 130 km 15
8 Ligne 30 kV, Kongo – Ebel – Ndjolé. EP 105 km 15
9 Ligne 30 kV, Mitzic – Oyem. APS 190 km 23
10 Ligne 90 kV, Mitzic – Bifoun. APS 198 km 30
11 Ligne 30 kV, Tchibanga – Mayumba. ES 95 km 13
12 Remplacement des centrales thermiques par des

centrales hydroélectriques dans le domaine
concédé à la S.E.E.G. (11 centres isolés).

EP XXX km
XXX kW

35

Source : Ministère des mines, du pétrole, de l’énergie et des ressources hydrauliques
(*) : Les turbines à gaz sont déjà installées, il faut juste développer les champs de gaz et remplacer les systèmes carburant et combustible des
turbines. Nota :ES= Etude sommaire EP=Etude préliminaire APS= Avant projet sommaire APD=Avant projet détaillé DCE = Document
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TERMES DE REFERENCE POUR LE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT EN
VUE DE LA CONCEPTION ET DE LA MISE EN PLACE D’UN CADRE DE

CONCERTATION ET DE DIALOGUE ENTRE LES SECTEURS PUBLIC PRIVE
AU GABON

****************

FORUM DES AFFAIRES DU GABON POUR LE DEVELOPPEMENT DU
SECTEUR PRIVE

INTRODUCTION

La stratégie de diversification et de renforcement de l’économie, qui constitue
le pilier n° 1 du Document de la Stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté
(DSCRP), est centré sur l’amélioration de l’attractivité du Gabon par rapport au secteur
privé qui est censé en être le moteur. Cela suppose la création d’un environnement des
affaires favorable aux investissements privés.

Or, en dépit de différentes initiatives prises par le Gouvernement de la
République Gabonaise pour améliorer le climat des affaires et d’investissement,
différents rapports internationaux continuent à classer le Gabon comme un pays où il est
difficile de faire des affaires.

C’est dans cette optique que le Gouvernement souhaite créer une plateforme de
dialogue entre lui et le secteur privé en vue de l’amélioration du climat des
investissements au Gabon. Cette plateforme de dialogue s’inscrit dans l’esprit des autres
initiatives menées par le Gouvernement, visant à favoriser et à encourager
l’environnement des affaires.

Pour ce faire, le Gouvernement a l’intention de recruter un consultant
indépendant qui procéderait d’abord à une évaluation approfondie de l’état du dialogue
secteur privé/secteur public au Gabon, et proposerait un mécanisme de dialogue public
privé efficace et adapté au contexte.

SECTION 1 : OBJECTIF DE LA MISSION DU CONSULTANT

1- Revoir et Analyser les initiatives menées par le Gouvernement Gabonais
en matière de dialogue secteur privé/secteur public dans l’objectif de
l’amélioration du climat des affaires.

2- Evaluer les modèles existants en matière de dialogue secteur public-privé,
et les analyser par rapport au contexte Gabonais ;

3- Consulter le Gouvernement Gabonais, les Associations Professionnelles
et la communauté des bailleurs de fonds pour obtenir leur soutien et les
impliquer dans le processus en cours de préparation.
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4- Proposer un mécanisme de dialogue public privé adapté à
l’environnement Gabonais.

5- Consulter le Gouvernement Gabonais, les Associations Professionnelles
et la communauté des bailleurs de fonds pour suggérer une structure de
pilotage du mécanisme qui soit consensuelle et représentative de toutes
les parties prenantes.

SECTION 2 : ETENDUE DE LA MISSION DU CONSULTANT

L’objectif de la mission du consultant est au final de proposer la configuration
d’un mécanisme ou d’une plateforme de dialogue public privé (incluant ses missions, ses
membres/participants, leurs rôles respectifs, sa gamme de services, ses activités, les
ressources nécessaires, les besoins de financement et de capacités, son architecture, les
groupes de travail, le mode de fonctionnement, les processus décisionnels, les procédures de
gestion, le mode de participation, etc.), ainsi qu’une structure consensuelle de pilotage de
cet instrument.

Pour parvenir à l’objectif ci-dessus, le consultant devra évaluer les différentes
initiatives de concertation public/privé entreprises jusqu’ici par le gouvernement, évaluer les
modèles existants de dialogue public/privé initiés par la coopération multilatérale en les
rapportant au contexte gabonais, et enfin s’inspirer des expériences d’autres pays en cette
matière.

Le champ d’activités du consultant inclura, outre la revue et l’évaluation de
différents cas de mécanismes de dialogue public privé, la consultation avec différents acteurs,
parmi lesquels : les organismes gouvernementaux, les associations professionnelles, les
chambres consulaires, les bailleurs de fonds, un échantillon d’entreprises de toutes tailles,
afin de recueillir leurs préoccupations et attentes, susciter leur adhésion et obtenir leur appui.

SECTION 3 : LA DUREE

La durée d’intervention du consultant sera de 60 jours ouvrables.

SECTION 4 : ORGANISATION DE LA MISSION DU CONSULTANT

Le consultant sera placé sous la responsabilité directe du Comité de suivi du
DSCRP. Il travaillera sous la supervision du responsable de ce Comité.

Le Comité de suivi du DSCRP lui facilitera l'accès aux principales parties
prenantes. Les demandes d'autres appuis logistiques additionnels seront considérées au
cas par cas. Le Comité de suivi du DSCRP aidera le consultant à prendre contact avec
les Administrations concernées et, éventuellement avec les organisations patronales.

SECTION 5 : LE RAPPORT

L’étude donnera lieu à :

1- Un rapport intermédiaire à mi-parcours de la mission ;
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2- Des réunions sur l’état d’avancement de la mission avec les différentes
parties prenantes du secteur privé, du gouvernement, de la société civile et
des partenaires au développement.

3- La rédaction d’un rapport détaillé conforme aux points spécifiques décrits
à la section 3, en mettant un accent particulier sur une proposition de
plateforme basée aussi bien sur des consultations avec les parties
prenantes appropriées que sur la revue détaillée des initiatives similaires
au Gabon et ailleurs. La proposition de mécanisme de dialogue devra
inclure la structure et la teneur du forum, plus spécifiquement les
activités, la communication et la stratégie de mise en œuvre des
recommandations.

A l’issue de son travail sur le terrain, le consultant fera, si possible, une
présentation orale de ses résultats, conclusions et recommandations.

Un rapport provisoire sera soumis au Comité de suivi du DSCRP pour
appréciation et commentaires. Le rapport définitif sera ensuite transmis en trois (3)
exemplaires en français.

Tous les rapports devront être soumis en français, sous la forme de copies
physiques et copies électroniques.

SECTION 6 : PROFIL REQUIS

La mission exige une parfaite compréhension et connaissance de
l’environnement des affaires au Gabon et de l'environnement politique ; une expérience
professionnelle réussie dans le domaine de la politique du développement du secteur
privé, domaine institutionnel et réglementaire dans les économies émergentes avec un
accent particulier sur les activités à forte valeur ajoutée ; et une expérience dans la
création/ le développement de mécanismes/ structures pour le dialogue secteurs public.

Qualifications minimum requises :

 Diplôme de Troisième Cycle Universitaire en Economie, Droit ou
sciences de développement

 Au moins 5 ans d'expérience dans le domaine du développement du
secteur privé ;

 Expérience et connaissance des approches des organisations multilatérales
de coopération et des programmes similaires destinés à améliorer
l'environnement de l'investissement ou le climat/des affaires seraient un
avantage distinctif ;

 Expérience professionnelle en Afrique ;

 Capacité rédactionnelle et orale, aptitude à faire des présentations en
anglais et en français ;

 Capacité d’analyse, de synthèses et de facilitation et /ou de modération
de sessions de travail.


